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COMPTE RENDU IN EXTENSO 


SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
— Procès-verbal (p. 7261). vice-président. 
2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propos:lions | 
de résolution (p. 7561). La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


3 — Retraite des ouvriers mineurs, — Adoption sans débat d’un 
. projet de loi (p. 7562). 


4, — Cimetière de Bir Hakeim. — Adoption sans débat d'une propa- 
sition de résolution (p. 7562). , PROCES-VERBAL 
(p. de Republique ti. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier a été 
aftiché et distribué. 
6. — Ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (Educalion nalionale). 
— Suite de la discussion, en deuxième lecture, d’un projet de I n’y a pas d'observation ?.… 
loi (p. 7563). Le procès-verbal est adopté. 
Art er, — (texte de l’Assemb:ée nalionale) (suite). 
Amendements de M. Giovoni, de M. Gaborit et de M. De:xonne, 2 
à discussi5n commune (suite): MM. André Marie, ministre 
rs Re nationale; Simonnet, rapporteur; Rincent, De:xonne, DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 


PR ITIONS DE R UTIO 
au scrutin, des amendements de M. Giovoni et de M. Gabo- 
it, 


r4, le président. J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski, avec 


Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Deixonne. demande de discussion d'urgence, une proposition de résolution 
Explication de vote: M. Quilici. tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'arrêté du 28 sep- 
Adoption de l'article, tembre 1948 portant attribution d'une prime spéciale uniforme 
Explications de vote sur l'ensemble du projet de loi: Mlle Marzin, mensuelle de transport. 4 


La proposition sera imprimée sous le n° 1172, distribuée et 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du travail 
fl. — Règlement de l’ordre du jour (p. 7569). et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. René Schmitt, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
üouvernement à procéder au mandatement immédiat d’une 
avance de 400 milhons de francs, en attendant que soient votés 
les crédits du + de 1952, afin d’assurer dès maintenant Ja 
préparation des athlètes sélectionnés aux prochains jeux olym- 
piques. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1173, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyte à la commission de l’édu- 
cation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Fiorand, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à renvoyer dans leurs foyers les militaires du con- 
tingent libérables en octobre pour leur permettre de participer 
aux prochaines élections cantonales. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1175, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, du réglement et des pétitions. (A4ssentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage #1 à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence. 


RETRAITE DES OUVRIERS MINEURS 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du pes appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de Hi 
(n° 932} et de la lettre rectificative (n° 4112) au projet de loi 
modifiant certaines dispositions du décret du 27 novembre 1946 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines en 
ce qui concerne la retraite des ouvriers mineurs (n°* 959, 1119, 
1114). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. {*, — Les dispositions des articles 123, 
133, 138, 147, 148, 152, 154, 164 et 171 du décret n° 46-2769 
du 27 novembre 1946 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« A l’article 123, les chiffres de 36.310 francs et 5.060 franes 
sont remplacés respectivement par les chiffres de 41.800 francs 
ét 9.820 francs, 

« À l’article 133, le chiffre de 121.200 francs est rempiacé 
par celui de 139.200 francs. 

«A J'artiele 138, les chiffres de 8.280 franes et 2.760 francs 
sont remplacés respectivement par ceux de 9.480 francs et 
160 francs. 

« À l’article 147, les chiffres de 121.200 francs et 4.040 francs 
sont remplacés respectivement par ceux de 139.200 franes 
et 4.640 francs, 

« À l’article 448, les chiffres de 60.600 francs et 4.040 francs 
sont remplacés respectivement par ceux de 69.600 francs et 
4.640 francs, 

« À l’article 152, les chiffres de 90.520 francs, 75.440 francs 
et 60.360 francs sont remplacés respectivement par ceux de 
104.080 francs, 86.760 francs et 69.400 francs. 

« A l’article 154, les chiffres de 60.360 francs, 90#20 francs, 
45.280 francs et 23.120 francs sont remplacés respectivement 
par ceux de 69.400 francs, 104.080 francs, 52.040 frames .et 
26.600 francs. 

« À l’article 164, le chiffre de 3.640 francs est remplacé par 
celui de 4.200 francs. 

« À l’article 171, le chiffre de 2.720 francs est remplaté par 
celui de 3.120 francs. » 

Je mets aux voix l’article #®, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Les dispositions du dernier alinéa de l’article 170 


du décret du 27 novembre 1946 complété par la loi n° 50-919 
du % août 1950 sont abrogées et remplacées par les suivantes : 


« Les pensions prévues aux articles 145, 146, 147, 148, 455, 156 
et 157 sont augmentées d'un dixième pour tout bénéficiaire 
de l’un on de l’autre sexe ayant élevé au moins trois enfants 
jusqu'a l’âge de seize ans. 


« Seront considérés comme ouvrant droit à cette bomifica- 
tion les enfants ayant été pendant au moins neuf ans avant 


leur ‘seizième anniversaire élevés par le bénéficiaire et à sa 
charge ou à celle de son Conjoint, » — (Adopté.) 


« Art, 3. — Le décret n° 51-753 du _14 juia 1951 portant 
attribution d’une indemnité exceptionnelle aux prestataires de 
la caisse autonome nationale de la sécurité sociale «dans les 
mines æst validé. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Les dispositions des articles 1® et 2 de la pré- 
sente loi entreront en vigueum à la date du 1* septembre 1951: 
toutefois, pour la période alfant du 1° juin 1951 au 1# sep- 
tembre 1951, les bénéficiaires des prestations invalidité, vieil- 
lesse et décès (pensions de survivants) prévues par le décret 
du 27 novembre 1946, à l’exception de celles visées à l’arti- 
cle 449 dudit décret, ont droit à un supplément égal à 15 p. 100 
des arrérages afférents à cette période. 

« D'autre part, pour les décès survenus entre le 1 juin 
1951 et le 1 septembre 1951, le montant de l'allocation au 
décès et celui des majorations pour orphelins de moins de 
seize ans prévues par l'article 123 du décret susvisé sont portés 
respectivement à 41.800 francs ct 5.820 francs. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — ŒEn addifion aux crédits d’avances ouverts par 
les lois n° 51-550 du 16 mai 1951, n° 51-592 du 24 mai 1951 
et n° 51-1059 du 1% septembre 1951, le vice-président du con- 
seil, ministre des finances et des aflaires économiques, est auto- 
risé à consentir, sur les ressources de la trésorerie, à la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, de nou- 
velles avances dans la limite d’un montant maximum de 
1.500 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Pour compenser cette charge additionnelle, un 
abattement de 1.500 millions est opéré sur le crédit de 23 mil- 
liards ouverts par l’article 5 (état D) de la loi n° 51-592 du 
24 mai 1951, à la ligne : « Collectivités et établissements publics » 
(art. 70 de la loi du 31 mars 1932). » — (Adopié.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
oi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adoplé.) 


—4— 


CIMETIERE DE BIR HAKEIM 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du Fu appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la cé s 
de résolution (n° 1068) de M. Lebon et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à entreprendre d’ur- 
gence les travaux de remise en état et de consolidation du 
cimetière de Bir Hakeim, ainsi que de jalonnement de l'itiné- 
räire y conduisant (n° 1103). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à entrepren- 
dre d’urgence les travaux de remise en état et de eonsolida- 
tion du cimetière de Bir Hakeim, aïnsi que de jalonnement 
de l'itinéraire y conduisant, de telle sorte que les travaux 
soient complètement terminés pour le dixième anniversaire 
de la bataille, » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voir, ‘est adoptée.) 


5 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis donté sur la Pue de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant ingtituer un 


compte spécial du Trésor. . 

L'avis sera imprimé sous le n° 1174, distribué et, &'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 
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OUVERTURE DE CREDITS SUR L'’EXERCICE 1951 
EDUCATION NATIONALE 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du a appelle la suite de la dis- 
cussion en deuxième lecture du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1951 (Education nationale) 
(a°* 1077-1109-1149). 


[Article (suite).] 


M. le président. Hier soir, l'Assemblée a entendu les auteurs 
des amendements présentés à l'article 1* amendé par le 
Conseil de la République. 


Je rappelle que la commission propose, pour cet article, la 
reprise du texte de l’Assemblée nationale, qui est ainsi conçu: 


« IL est ouvert au ministre de l'éducation nationale, en addi- 
tion aux crédits accordés par la loi n° 51-630 du 24 mai 1951 
et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
de 80.000.000 de francs applicables au chapitre 4010 « Bourses 
nationales » du budget de l'éducation nationa'e pour l'exer- 
cice 1951. 

« Les crédits de ce chapitre bénéficieront aux élèves les plus 
méritants qui pourront être inscrits, suivant la volonté des 
parents, dans un établissement d'enseignement public ou d'en- 
seignement privé, la bourse étant accordée par priorité aux 
élèves de l'enseignement public ayant satisfait au concours 
de 1951. 


« Les modalités d'octroi des bourses et les conditions à rem- 
plir par les établissements qui reçoivent les boursiers natio- 
naux sont déterminées par décret pris sous forme de règle- 
ment d'administration publique. Celui-ci devra intervenir avant 
le 20 septembre 1951. » 


Je rappelle également que deux des amendements présentés, 
celui de M. Giovoni et celui de M. Gaborit et les membres du 
groupe radical, tendant à reprendre pour le dernier alinéa de 
l'article 2 le texte adopté par le Conseil de la République, 
ainsi libellé. 


« Les modalités d'octroi des bourses et les conditions à rem- 
plir par Les établissements susceptibles de recevoir les boursiers 
nationaux, notamment en ce qui concerne le contrôle pédago- 
gique, sont déterminées par décret pris sous forme de règle- 
ment d'administration publique. Celui-ci devra intervenir avant 
le 20 septembre 1951, » 


Le troisième amendement, présenté par M. Deixonne, tend 
à rétablir, dans le 3° alinéa, après kes mots: « boursiers natio- 
naux », les mots: « notamment en ce qui concerne le contrôle 
pédagogique », introduits par le Conseil de la République. 


Ces trois amendements ont fait l'objet d’une discussion com- 
inune, 


M. Marie, ministre l'éducation nationale. Je demande 
parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
vationale. 


M. André Marie, minisire de l'éducation nationale. Mes chers 
collègues, l'heure est venue pour le Gouvernement de dire ce 
u'il pense à la fois du texte du Conseil de la ages et 
es propositions qui vous sont présentées par MM. Giovoni, 
Gäaborit ct Deixonne. 


A la vérité, la position du Gouvernement ne peut surprendre 
personne puisque, lors du débat en première lecture, elle a 
été — et je remercie M. Deixonne d’avoir bien voulu le rap- 
reler — très nettement précisée par moi-même. 


Je tiens À rappeler dans quelles conditions ces précisions 
ont été données. Si vous voulez bien faire avec moi un bref 
l'appel historique, vous vous souviendrez, mes chers collègues, 
que le texte gouvernemental ne comportait à l'article 4* qu’un 
seul alinéa, celui qui prévoyait l'ouverture d’un crédit de 
80 millions pour les bourses. 


La commission des finances, sur l'initiative de M. Simonnet, 
et désireuse de préciser l’utilisation éventuelle de ces bourses, 
à ajouté un deuxième alinéa prévoyant que ces bourses seraient 
utilisées suivant la volonté des parents, 


- Le Gouvernement a alors demandé et obtenu de l’Assemblée 
Aavant de se prononcer sur les mots « suivant la volonté des 


parents », un vote intervienne sur un troisième alinéa éven- 
fuel, constitué par un amendement de M. Bardoux prévoyant 
précisément les conditions que devraient remplir les étabiisse- 
ments où iraient des boursiers. 


J'ai indiqué à ce moment qu'il ne pouvait pas être dans 
l'intention du Gouvernement que les bourses soient attribuées 
selon la seule volonté des parents et, qu'avant de prendre 
position sur la seat en de M. Simonnet, il devait être fixé 
sur le sort que l’Assemiblée entendait faire à l'amendement de 
M. Bardoux. 


Ce n’est qu'après que l’Assemblée eût prévu, selon le vœu 
exprimé par M. Bardoux, qu'un règlement d'adiministration 
publique déterminerait toutes les cond:lions que devraient rem- 
plir les établissements où pourraient aller les boursiers, que 
ie Gouvernement accep'a l'amendement de M. Simonrret. 


Personne ne peut contester ce que je viens de rappeler. 
En prenant cette attitude, le Gouvernement à marqué sa volonté 
ue subordonner l'octroi ou l'utilisation des bourses à un cer- 
tain nombre de conditions parmi lesquelles figure évidemment 
le contrôle pédagogique, et cela je l'ai précisé à deux reprises. 


Mon collègue et ami M. Gaborit demandait hier soir: je 
serais heureux de savoir quelie est sur ce point l'altitude 
du ministre de l’éducation nationale, Il a déjà reçu la réponse 
par la bouche de M. Deixonne qui a bien voulu rappeler la 
position prise par le Gouvernement dans celte matière, Cette 
position n'est pas ambiguë. 

Je m'excuse de citer mes propres paroles, mais Je tiens À 
rappeler textuellement mes déclarations, pour vous montrer, 
mes chers collègues, que la question du contrôle pédagogique 
s’est offerte à nos préoccupations dès le début même de celte 
diseussion, et que notre altitude à cet égard est extrèmement 
netle. 


Pour que vous puissiez en juger vous-mèêmes, voici ce que 
je déclarais le-1* septembre, 

« Les enfants devenant créanciers des bourses, certaines de 
ces bourses seront ensuite portées vers des établissements 
privés. J’ai le devoir de dire à une partie de ceite Assemblée 
— sur ce point, d’ailleurs, unanime — que le Gouvernement 
tout entier a estimé qu'il ne saurait être question d'établisse. 
ments qui, au regard des qualités pédagogiques ou des condi- 


. tions d'hygiène requises, ne donneraient pas des garanties suf- 


fisantes. » 


Vous voyez, mes chers collègues, que j'avais visé expressé- 
ment les qualités pédagogiques, Je poursuivais: 


« IL n'est pas, j'en suis sûr, un seul de nos collègues qui 
ne se mont'erait exigeant à cet égard. 


« L'utilisation de la bourse sera examinée dans un senti- 
ment d’impartialité par les recteurs entourés des autorités et 
des conseils académiques où, vous le savez, toutes Les formes 
de l’enseignement sont représentées. Ainsi, vous aurez toutes 
garanties. » 


Deux jours plus tard, le 3 seplembre, j'avais l'occasion de 
préciser encore la pensée du Gouvernement, Je lai fais en 
ces termes: 


« J'ai dit samedi matin à la tribune et je répèle qu'ii ne 
saurait être question, dans l'esprit de qui que ce soit — j'y 
insiste, le Gouvernement est unanime sur ce point — que ces 
bourses puissent bénéficier à des établissements privés, pas 
forcément confessionnels, qui peuvent se créer pour bénéficier 
desdites bourses, sans présenter, comme je l'ai dit samedi, 
les conditions pédagogiques ou les conditions d'hygiène que 
nous avons le droit d'exiger dans l'intérêt même des enfants 
méritants titulaires de ces bourses. 

« Sur ce point, je n'ai entendu aueuñe objection, aucune 
critique. Les deniers publics ne doivent pas aller aux mar- 
chands de soupe, à ces « pensions Muche » illustrées par le 
Topaze de Marcel Pagnol. » 


Ces rappels, dont je m'excuse, montrent qu'il ne peut done 
y avoir aujourd’hui aucune difficulté. 

IL est certain que lorsque M. Bardoux — je ne trahis pas sa 
pensée, et s’il était ici i: me donnerait une approbation à: 108 
cite — parlait des conditions que devront remplir les établis- 
sements privés où iront les boursiers, il ne s'agissait pas seule- 
ment des conditions d'hygiène, des conditions de moralité ou 
de bonne tenue générale, mais surtout, comme je l'ai dit à 
deux reprises, des conditions pédagogiques, C'est précisément 

arce ge nous donnions cette interprétation à l'amendement 


e M. Bardoux, que j'avais demandé qu'il soit préalablement 
voté. 
D'ailleurs, comme l'ont très bien dit M. Simonnet et 


M. Deixonne, s'il s'était agi purement et simplement de condi« 
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tions d'hygiène ou de moralité, je n'avais pas besoin d'un 
texte nouveau. C’est justement parce que j'entendais, dans 
l'intérêt des familles qui voudraient envoyer leurs enfants dans 
des établissements privés, dans l'intérêt de ces enfants méri- 
tants qui ont le droit, avec la bourse dont ils sont titulaires, 
d'être correctement instruits, et dans l'intérêt aussi de l'Etat, 
qui doit contrôler l'heureuse utilisation des demers publics, 
que les « conditions » visées en termes généraux par l’amende- 
ment de M. Bardoux concernaient surtout les conditions péda- 
gogiques, que j'avais demandé le vote préalable de ce texte. 

Au Conseil de la République, j'ai répété ce que, à deux 
reprises déjà, j'avais dit à l’Assemblée nationale, à savoir qu’un 
contrôle pédagogique est nécessaire et que le règlement d’admi- 
uistration pablique que je prendrai, après la consultation, pré- 
vue à l'article 11 de ja loi de 1946, du conseil supérieur de 
i'éducation vationale, devra le prévoir. 

C'est alors que M. Héline m'a dit, selon la fameuse formule: 
« Ce qui va sans dire va encore mieux en le disant, » 

Je Jui ai répondu qu'il me paraissait inutile d'ajouter l'amen- 
dement qu'il proposait, puisqu’au fond nous étions tous d'ac- 
cord. Mais le Conseil] de la République, dans un souci de pré- 
cision, a inséré ledit amendement. 

En fait, il n‘y a que sur ce seul point que porte aujourd’hui 
la discussion, MM. Giovoni, Deixonne et Gaborit demandent le 
maintien de ce texte. 

Les rappels que je viens de faire fixent l'attitude du Gou- 
vernement, Je dis très loyalement à l’Assemblée que je m'en 
rapporte à sa sagesse et que le vote qui va intervenir n'aura 
pour moi aucune signification ni dans un sens ni dans l’autre. 

Admrettons que vous mainteniez le texte du Conseil de Ja 
République: il y aura contrôle pédagogique, bien sûr; mais 
si, par hypothèse, l'Assemblée nationale revient à son texte, 
comme l'a dit très bien M. le rapporteur Simonnet, il y aura 
encore contrôle pédagogique. 


M. Charles Lussy. Alors, autant le dire et adopter notre amen- 
dement, 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est une question 
sur laquelle, mes chers collègues, je crois être aussi net qu'il 
est possible. 

Dans ces conditions, le Gouvernement, vous ayant précisé sa 
position, vous laisse le soin de dire si vous voulez que cette 
disposition figure dans le texte ou n’y figure pas. Mais son 
devoir était de vous dire très loyalement ce qu’il vous a tou- 
jours dit: le règlement d'administration publique devra prévoir 
un contrôle pédagogique. 

Cette position prise, je m'en rapporte, mesdames, messieurs, 
à votre sagesse. (Applaudissements sur quelques bancs au cen- 
tre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, vous avez dit, 
dans de multiples déclarations, que vous attachiez de l’impor- 
tance à la valeur pédagogique des établissements dans lesquels 
vous enverrez des boursiers nationaux. 

Mais, si vous parlez de leur valeur pédagogique, vous parlez 
beaucoup moins du contrôle de cette valeur. > 


Si un contrôle permanent n’est pas assuré par des inspections 
régulières, les familles en seront réduites à se contenter de 
votre parole sans avoir, hélas! de garanties effectives. 

Certains de nos collègues se souviendront que M. Naegelen 
vous a posé une question précise au cours de la discussion et 
vous a demandé: « Que ferez-vous, monsieur le ministre, pour 
contrôler la valeur des examens de passage aux classes supé- 
rieures et y aura-t-il même des examens ? » 

Votre réponse fut tellement dilatoire que l’Assemiblée serait 
bien en peine de dire ce que vous comptez faire en la matière. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Me permetlez-vous de 
vous interrompre, monsieur Deixonne ? 


M. Maurice Deixonne, Je vous en prie. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je ne puis admettre 
que vous prêtiez à ma réponse un caractère dilatoire. 

J'ai répondu textuellement à M. Naegelen — tous ceux qui 
suivent avec assiduité ce débat le savent — qu'il était normal 
et logique que, par des dispositions que je prévoirai confor- 
mément à l'article 11 et d'accord avec le conseil supérieur de 
l'éducation nationale, j'assure une égalité de traitement entre 
les différents établissements 


Par conséquent, sans entrer dans le détail des modalités 
— je n'avais pas le droit de le faire — j'ai donné pleine assu- 
rance en répondant à la question posée par M. Naegelen. 


_M. Maurice Deixonne. Ou bien nous sommes d’accord, mon- 
sieur le ministre, et l'expression « conkôle pédagogique » ne 
doit pas vous faire peur. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Elle ne me fait pas 
peur! 


M. Maurice Deixonne. alors, inscrivez-la dans la loi, ou bien 
vous avez — je m'excuse de le dire — une idée derrière la tête 
contre un contrôle véritablement efficace, et dans ce cas je 
comprends votre position, 

D'ailleurs, permettez-moi de vous dire que certains de vos 
arguments nous laissent un peu perplexes. 


Vous vous référez à l'amendement Bardoux, mais je crois 
vous avoir montré que celui-ci, pris dans sa lettre, n'’ajoute 
rien au texte de la loi Falloux. 11 s’agit simplement d’un 
contrôle préalable, préliminaire à l'entrée des élèves dans un 
établissement, mais il ne s’agit nullement de suivre ces mêmes 
élèves dans le cours de leurs études. 


D'autre part, monsieur le ministre, vous avez négligé un de - 
mes arguments qui avait cependant quelque valeur, car la 
situation n’est plus entière à l'égard de ce contrôle pédagogique 
dès lors que le Conseil de la République a pris position en sa 
faveur. Des amendements ant déjà été déposés pour reprendre 
ce texte; ils seront sans doute maintenus tout à l'heure. Ima- 
inez que l’Assemblée repousse ces amendements. Je vous le 

emande, quelle sera dès lors l'attitude du Conseil d'Etat an 
sujet de ce contrôle et qu'est-ce qui prévaudra: les assurances 
que vous donnez de vos intentions, vos paroles, monsieur le 
ministre, ou ce vote de l’Assemblée nationale qui risque de 
repousser ce qu'avait voulu le Conseil de la République ? 


C'est done bien le vote qui va intervenir qui donnera tout 
son sens au contrôle pédagogique et c’est pourquoi ce même 
opportunisme qui vous avait permis de vous rallier à l’amen- 
dement Bardoux devrait vous conduire aujourd’hui à accepter 
un contrôle pédagogique dont vous dites être partisan. 

Et si certains de nos collègues le refusent, je serai obligé de 
leur faire observer qu'ils seront dans la même contradiction. 
Ils nous permettront alors de supposer qu'ils hésitent à nous 
montrer ces établissements privés qui ont opens leur 
confiance et qu'ils ne sont pas pressés d'y introduire des ins- 
pecteurs de l’enseignement public. 

Et n'est-il pas permis de conelure que si vous les cachez si 
bien, c’est en définitive que vous en avez honte ? (Erclamations 
au centre et à droite. — Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporleur. M. Deixonne, hier 
soir et ce matin, a présenté quelques observations auxquelles 
je désire répondre. 

D'abord, demande-t-il, que fera le Conseil d'Etat si nous 
repoussons l'amendement ? 

Le Conseil d'Etat ne se fonde pas, pour interpréter un texte, 
sur le vote d’un amendement, mais sur l’ensemble de la dis- 
cussion. Or, il est clair es tout le monde demande le contrôle 
des études dans les établissements qui recevront des boursiers. 
Il ne s’est élevé aucune voix en sens contraire. 


M. Germain Rincent. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Volontiers, 


M. Germain Rincent. ]l n’est pas possible de dire que tout 
le monde soit d'accord sur ce point. J'en prends à témoin 
M. Raingeard, 

A la commission de l'éducation nationale, saisie pour avis, 
un de nos collègues a prétendu qu’il suffisait que l’établissement 
fût qualifié pour qu’il ne soit pas nécessaire de procéder à un 
contrôle pendant la période de scolarité des enfants. 


M. le rapporteur. M. Rincent confirme ce que j'ai dit. Le 
collègue qui est intervenu dans ce sens à la commission Da 
as dd ge ses paroles ici; celles-ci ne figurent donc pas au 
ournal officiel et le Conseil d'Etat ne peut en tenir compte. 


Ensuite, M. Deixonne dit que le contrôle est effectué au 
moment de l'entrée des boursiers dans l'établissement. Cela 
n’est pas exact. Le texte de l'amendement de M. Bardoux est 
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au présent. Les conditions re og doivent se soumettre les 
établissements scolaires sont fixées une fois pour toutes et 
s'appliquent pendant toute la période où le boursier est dans 
cet établissement. 


Reste le troisième point, c'est-à-dire l'insertion ou non des 
mots « contrôle pédagogique ». 


Je me suis louguement expliqué à la tribune sur ce point. 
De même que la Toi de 1886, qui ne prévoyait pas de contrôle 
de la valeur de l’enseignement, à pu être complétée par le 
décret de 1887 qui prévoit ce contrôle pour les établissements 
recevant des boursiers, de même, bien que la Joi de 1850 ne 

révoie pas le contrô:e de Ja valeur de l’enseignement des 
Elablissements secondaires, pour les établissements recevant 
des boursiers, un décret peut toujours stipuler ce contrôle, 
comme cela a été fait en 1887. 


Ce décret pouvait être pris avant, il pourra l’êlre beaucoup 
mieux avec le texte de l'amendement Bardoux. 


M. Maurice Deixonne. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. le rapporteur. Volontiers, 


M. Maurice Deixonne. Votre comparaison ne vaut pas, mon- 
sieur le rapporteur, Vous commettez l'erreur que vous repro- 
chiez à certains de nos collègues. 


M. Paul Coste-Floret. lerseverare diabolicum. 


M. Maurice Deixonne. Vous prenez comme exemple l’ensei- 
gnement du premier degré. Or, je ne vous apprendrai rien en 
vous disant que pour cet enseignemént le législateur a toujcurs 
été beaucoup plus exigeant en ce qui concerne la qualification 
des maîtres, parce qu'il s’agit d’un enseignement obligatoire. 


Vous savez qu’on exige de ces maîtres du premier degré @es 
diplomes que ne requiert nullement Ja loi Fallaux pour lensei- 

nement du second degré. Il n’est donc pas surprenant que ‘e 
Éécret de 1887 soit allé dans le même sens. 


Je vous défie de faire de même pour la loi Falloux, qui ne 
prévoit pas un tel contrôle. 


M. le rapporteur. Je me permets de vous rappeler que la loi 
de 1886 formule les mêmes exigences pour l’enseignement du 
premier degré que la loi de 1850 pour le second degré. Efle 
exige du directeur le baccalauréat et rien des instituteurs, De 
même, la loi de 1850 n’exige pas de diplômes des professeurs. 


M. Germain Rincent. En êtes-vous sûr ? 


M. le eur. Oui. IL n’y a que le directeur qui doive 
avojr le baccalauréat. On peut en juger comme on voudra, c'est 
comme cela. 


Par conséquent, l'exemple est probant. S'il s'agissait de 
l'enseignement supérieur ou de l'enseignement technique, ce 
serait la même chose. 


. La loi de 1886 n’avait pas prévu le contrôle de la valeur de 
l'enseignement. Le décret de 1887 a cependant institué le con- 
trôle des études. Personne n’a protesié. Aucun établissement 
libre recevant des boursiers n’a déféré ce décret en Conseil 
d'Elat sous le prétexte qu’il outrepassait la loi. 


. Si les établissements privés ne voulaient pas de ce contrôle, 
ils ont eu plus de soixante ans pour attaquer ce décret. Ils ne 
l'ont pas fait. 


Il reste par conséquent que la loi de 1850 ne prévoyait pas le 
contrôle de la valeur de l’enseignement mais qu’un décret peut 
toujours, à tout moment, pour les établissements recevant des 

oursiers, exiger le contrôle des études. Le Gouvernement 
pourra le faire d'autant mieux que nous avons voté l'amende- 
ment de M. Bardoux. 


. Reste la question des termes. J'ai montré hier .que le Conseil 
de la Répu Hique qui, un peu légèrement, avait dit que notre 
texte fourmillait d'erreurs grammaticales, avait, lui, adopté un 
amendement qui n’est pas un monument à la gloire de la 
littérature française ! Le texte du Conseil de la République ne 
tient pas debout, M. Deixonne le reconnaîtra comme moi. S'il 
ÿ avait simplement les mots « contrôle pédagogique », on 
press l'accepter. Mais, tel qu'il est, il ne veut rien dire et 
Deixonne lui-même a fait une distinction très importante : 
k a arlé de la valeur pédagogique. Moi-même, j'ai parlé de 
Valeur de l'enseignement qui est donné dans ces établisse- 
ments; et c’est là, en effet, que le contrôle doit porter. 


Mais la pédagogie, ce n’est pas que cela. Il se s 
pose des ques- 
ns de méthodes pédagogiques, et nous entendons laisse 


complète liberté aux méthodes pédagogiques en usage dans les 
privés. Vous n’ignorez pas, mes chers collègues, 
er bien souvent les méthodes nouvelles d'éducation sont nées 
ans des établissements privés. 

Il ne faut pas qu'un jour un inspecleur puisse dire à un 
directeur d'établissement: « Vous faites la classe en plein air 
au lieu de la faire dans une salle, c'est contraire à la pédagogie 
actuelle, je vais demander la suppression des bourses dans 
votre établissement ». 

Des faits analogues dus à des inspecteurs tatiilons, ont été 
constatés. 

Par conséquent, le texte que vous soutenez est imparfait, 
vague et ne permet rien. Si l'on avait introduit l'expression 
« contrôle de la valeur de l’enseignement », je serais d'accord; 
mais « contrôle pédagogique », cela peut tout englober. 

Nous ne voulons pas d’un texte aussi vague. Nous deman- 
dons le contrôle de la valeur des études, de la valeur de Fen- 
seignement. C'était l’esprit du décret de 1887, c'est également 
dans la pensée de tous, ici, aussi bien des auteurs des amen- 
dements que du Gouvernement et des commissions, 

Le Gouvernement, conformément aux travaux du Parlement, 
prendra un décret qui portera sur la valeur de l'enseignement 
et non pas sur toute la pédagogie, qui est un domaine bean- 
coup trop vaste. (Applaudissements au centre, à droite et à 
l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Je ne reprendrai pas l'argumentalion que 
nous avons déjà développée à la tribune. 

Je me contenterai de poser une question à M. le ministre puis 
de présenter une observation. 


Voici ma question: les boursiers nationaux pourront-ils béné- 
ficier de leur bourse dans des établissements d'ue pavs étranger, 
par exemple en Belgique où l’enseignement est donné par des 
congréganistes ? 

. C’est une question qui a déjà été posée et à laquelle 
été répondu. C’est pourquoi je la soulève à nouveau. 

Dans le cas d'une réponse affirmative, quel contrôle pourrait 
être exercé là-bas ? 


L'observation que je désire présenter est ia suivante. M, le 
ministre nous a déclaré à différentes reprises et avec beaucoup 
de force être partisan du contrôle, que celui-ci était nécessaire, 
mais que néanmoins il refusait de !l'inscrire dans la loi parce 
que l’amendement de M. Bardoux, a-t-il précisé, l’autorisait et 
Jui faisait même un devoir de prendre un règlement d'adminis- 
tration publique qui instituerait le contrôle. 


Je me permets de dire à M. le ministre qu'il n’est pas inamo- 
vible. 


il n’a pas 


M. le ministre de l’éducation nationale. Heureusement! 


M. Arthur Giovoni. Le Gouvernement peut changer et peut-être 
même très vite, Dans ce eas, un engagement pris de cette facon 
par un ministre ne serait pas tenu. 

Quant à nous, nous préférons que l'obligation du contrôle 
pédagogique soit inscrite dans la loi. I! y à un seul moven à 
notre avis de modifier la loi Falloux, c'est d'inscrire une telle 
disposition dans la loi que vous allez voter. 

En outre, l’acharnement qu'apportent certains de nos collè- 
gues, en partieulier M. le rapporteur, à refuser ce contrôle est 
très suspect. 

Je déclare que ce n’est pas ua souci de grammairien qui anine 
M. Simonnet, mais bien la volonté de refuser ce contrôle, 


M. Paul Hutin-Desgrées. Xe l'humiliez pas. 


M. Arthur Giovoni. C'est pourquoi nous maintenons notre 
amendement et demandons le serutin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gio. 
voni. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande nlus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M, ie président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 
Pour l’adoption........... 271 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
L'amendement de M. Gaborit étant identique à celui de 


M Giovoni, il n’est pas nécessaire de le mettre aux voix. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je demande le scrutin. 


Le 


le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
scrutin est ouvert. 


(Le: vole: sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouil:ement du serutin: 


Nombre des votants ..... de D89 
Majorité absolue .......... ses 295 
Pour l'adoption .......... 278 
311 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l'article 1*, 
La parole est à M. Quilici, pour expliquer son vote. 


M. François Quilici. Mesdames, messieurs, les dispositions 
régementaires relatives à la discussion des amendements ne 
m'ont pas permis d'annoncer tout à l’heure que mes amis d’Al- 
gérie et inoi-mème allions voter pour le maintien du texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Nous l'avons fait en obéissant aux considérations générales 
suivantes: 


Nous ne sommes pas en présence de la proposition Barangé 
qui prévoit — quelles qu'en soient les modalités — une subven- 
tion générale à l’enseignement libre; nous avons à nous pro- 
noucer sur un texte prévoyant des bourses. 


Or, qu'est-ce qu'une bourse ? C'est une sorte de contrat qui 
est concu entre un enfant méritant, qui a réussi à un concours, 
et l'Etat, L'Etat fait une sorte de plicement sur la têle de cet 
enfant parce qu'il espère que, ayant suivi les cours d’un éta- 
blissement du deuxième degré, il deviendra un élément parti- 
culièrement utile de la communauté nationaie. Il a le droit, 
par conséquent, de s'assurer à tout instant que l’enseignement 
dispensé à cet enfant est bien susceptible de faire de Jui cet 
Pt utile et peut-être même dirigeant de la communauté 
rançcaise. 


M. Maurice Deixonne. Mais il faut eurveiller les banques de 
dépôt. (Sourires.) 


M. François Quilici. Nous en sommes tout à fait d'accord. 


Sur ce point, ii ne peut y avoir de discussion. Je veux sim- 
plement enregistrer, puisque nons sommes battus, l'assurance 
donnée, aussi bien par M. le ministre de l’éducation nationale 
que par M. le rapporteur, que la valeur de l’enseignement dis- 
pensé dans les établissements libres qui recevront des bour- 
siers nationaux sera contrôlée. 

Mais, me plaçant du point de vue algérien, je dirai que cette 
disposition nous était particulièrement précieuse. En effet, 
ainsi que j'ai déjà eu l’occasion de l’expliquer, l’Assemblée 
algérienne peut parfaitement se saisir de ce texte. 

Il s'agit actuellement d'une disposition budgétaire intéressant 


ja métropoie, Le budget de l'Algérie élant autonome, l’Assem- 
blée algérienne peut se saisir de ce texte. C’est un fait. 

Il existe un enseignement libre musulman. 

A ce propos, je veux rassurer ceux de mes collègues qui ont 
recu comme moi-même une note d’un conseiller de l'Assemblée 


de iUnion française, Nous avons beaucoup de spécialistes 
métropolitains des questions algériennes! Ce conseiller de 


l'Union française a contesté les chiffres que j'avais avancés 


devant cette assemblée au cours de mes interventions précé. 
dentes. 

Le nome de 300.000 que j'avais cilé comme élant celui des 
élèves suivant les cours de l’enseignement libre coranique avait 
élé prononcé par M. Bendjellow: lui-même. 


A ce moment, je n'avais pas recu les slatistiques que j'avais 
demandées au Gouvernement général de l'Algérie. 


Je leg ai maintenant, Pour l’enseignement lileée coranique — 
il n'en est pas d'autre d’ailleurs — la dernière slatistique 
remonte à 1938, Elle indique que cet enseignement était à 
l'époque suivi par plus de 50.006 élèves. 

Etant donné l'émancipation réelle vers laquelle ont lendu nos 
Jois métropolitaines, et à laquelle nous avons tous poussé en 
Algérie, on peut affirmer que les écoles coraniques ont quia- 
tuplé leurs effectifs depuis 1938, Ce fait n’est pas douteux. 


Mais le danger est moins dans ces écoles que dans les meder- 
sas qui, elles, sont administrées ou inspirées par les oulemas 
et groupent encore quelque 30.000 élèves. 


Parmi ces medereas, il existe des écoles qui pourraient être 
assimilés à des établissements du second degré et dont l’essen- 
liel de l'enseignement est constitué par celui de l’histoire de 
l'Islam et de l’évolution des peuples, selon une tendance que 
vous pouvez imaginer. 


Le texte du Conseil de la République 
contrôle pédagogique nous aurait donné 
cet enseignement, 

L'Assemblée aïgérienne, qui a le droit d'adapter les textes 
que nous votons à l'Algérie, n’est sans doute pas tenue, comme 
l’est le conéeil d'Etat, de .s’inspirer des travaux préparatoires. 
Elle n’est peut-être pas tenue de lire le procès-verbal de tous 
nos débats, En outre, si l’on considère les pressions qui sont 
exercées ici d'un certain côté sur cette Assemblée, on peut 
imaginer celles qui s’exerceront d’un autre côté sur l’Assemblée 
algérienne. 

Dans ces conditions, nous avons si peu Satisfaction que nous 
allons voter contre l'article 1* tel qu'il est présenté. 


Mes amis et moi par contre, nous volerons l’ensemble du 
projet de loi. Nous l'avons fait précédemment. Alors, après 
avoir formulé nos réserves, nous nous étions ralliés à la majo- 
rilé. Nous allons procéder aujourd’hui de la même manière, en 
exprimant le regret d'être aussi mai compris. 


tend à instituer le 
e moyen de contrôler 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 1®. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble du projet de ioi. ‘ 

La parole est à Mile Marzin, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, le rejet de 
l'amendement, adopté par le Conseil de la République, à j'ar- 
ticle 1 du projet gouvernemental instituant des bourses d'Elat 
dans les établissements privés d'enseignement secondaire, sOu- 
ligne le caractère politique et réactionuaire de ce projet. 


Nous avions repris l'amendement du Conseil de la République 
parce qu'il était de nature à contraindre le Gouvernement à 
n’entretenir de boursiers d'Etat que dans des établissements 
dont la valeur de l’enseignement est certaine, conformément 
d’ailleurs à la législation en vigueur, notamment à Ha loi du 
25 juillet 1919 sur les établissements reconnus par l'Etat et aux 
circulaires du 19 novembre 1945 et du 11 février 1946. 


En rejetant cet amendement, la majorité de cette Assembite 
vient en quelque sorte de condamner cette législation à laquelle 
cependant, messieurs du R. P. F., le nom d’un des vôtres 
M. René Capilant, ministre du général de Gaulle, était attach 
pour ce qui est des textes de 1945 et de 1946. L'œuvre du gou- 
vermement provisoire issu de la libération pationale, vous Ja 
rejetez du même coup pour revenir au régime scolaire du temps 
de l'occupation allemande. 

Vous refusez en même temps à la nation les moyens de 
contrôler si les fonds publies consacrés par elle à l'attribution 
de bourses aux élèves des établissements privés d’enseigne- 
ment ne sont pas placés à fonds perdus. 

Voilà de bien singulières méthodes de gestion des fonds 
publics! 

Si le Gouvemement et l'Assemblée matienale donnent un tel 


exemple, quelle autorité pourront-ils avoir pour empêcher lea, 
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collectivités locales et les services publics d'agir de même sous 
les prétextes les plus divers ? 


Vous ouvrez la voie à l’arbitraire, au désordre dans la gestion 
des fonds publies; vous ouvrez la voie à l'aventure sur le plan 
poiitique. 

Certes, cette majorité est bien aise de se réfugier sous l'aile 
de M. André Marie pour justifier de tels procédés et M. André 
Marie a multiplié, tant au Conseil de Ja République qu'ici, 
l'assurance qu'il demanderait aux candidats boursiers le nom 
de l'établissement choisi par eux et qu'il consulterait le conseil 
supérieur de l'éducation nationale avant d’attribuer des bourses 
aux élèves des établissements privés. @ . 


Mais, par ailleurs, et en particulier au moment du dépôt du 
projet de loi en discussion, M. le ministre de l'éducation natio- 
nale nous à paru faire si bon marché de ce conseil supérieur 
de l'éducation nationale que nous sommes en droit d'avoir 
quelque méfiance à cet égard, IL nous semble que M. le ministre 
veut bien consulter le conseil supérieur de l’éducation watio- 
nale lursque les avis de celui-ci ne risquent pas de s'opposer 
aux desseins poiitiques de la majorité réactionnaire de cette 
Asemblée et que, dans le cas contraire, il préfère se passer de 
l'avis de cet organisme. 


Si M. André Marie est réellement décidé à ne pas placer des 
boursiers dans des établissements dont la valeur pédagogique 
est contestable, pourquoi n’a-t-il pas accepté l'amendement 
précisant que dans les écoles secondaires privées qui recevront 
des boursiers, il y aura contrôle pédagogique ? 


Comment l'Université française va-t-elle juger son grand 
maitre lorsqu'eile apprendra que ce qui compte pour lui c’est 
moins la valeur de l’enseignement donné aux boursiers d'Etat, 
que l'orientation des adolescents dans le sens voulu par la 
majorité réactionnaire de cette Assemblée ? 


Ce que veut ectte majorité, #’est l'asservissement de la jeu- 
nesse française à ses propres desseins politiques dont M. Sous- 
telle n’a pas ici caché le caractère fasciste. 


M. Albert Gau. Vous êtes qualifiée pour en parler! 


Mile Madeleine Marzin. En fait, l'opposition au contrôle péda- 
goyique des écoles privées recevant des boursiers exprime clai- 
rement uue politique dirigée contre l'accès de la jeunesse frun- 
çaise à la culture. L 

M. le ministre de l'éducation nationale devait le premier 
exiger du Parlement ce droit de contrôle et le faire inclure 
expiicitement dans la loi. S'il avait le souci de ménager à la 
jeunesse française l'accès à l'instruction et à la culture, aurait-il 
aissé réduire les misérables crédits de son ministère, alors 
qu'on en manque pour le fonctionnement normal des services 
en leur état actuel ? 

Si certains chapilres des dépenses dn budget de l'éducation 
nationale sont excédentaires, ne pouvez-vous pas employer cet 
excédent, par exemple, à la création de plus nombreux postes 
d'instituteurs titulaires, alors que la loi fa 8 mai 1951 prévoit 
la titularisation de milliers de jeunes auxiliaires pour lesquels 
vous n'avez pas créé les postes indispensables ? 

. Dans le seul département de la Seine 1.320 de ces jeunes gens 


sont titularisables au 1% octobre 1951, Or, vous n'avez créé, 


dans ce département, que soixante postes de titulaires ! 

En outre, ne pouviez-vous pas au moins augmenter les crédits 
de suppléances ? Car enfin, si vous ne titularisez pas les jeunes 
gens, qui devraient être titulaires d'après la loi du 8 mai 1951, 
au 1* octobre, il faudra pourtant les payer, et le payement de 
leurs traitements sera imputé sur les crédits de suppléances 
qui sgront réduits d'autant. 

Dans ces conditions, comment seront assurés les remplace- 
ments normaux des maitres malades 7 


Nous ne pouvons pas adopter votre projet de loi qui tend à - 


favoriser, sans contrôle effectif de la qualité de l’enseignement, 
les écoles privées au détriment de l'éducation nationale, 


Les demandes de crédits nouveaux pour l’enseignement 
public sont essentiellement utilisées par le Gouvernement pour 
masquer le caractère réactionnaire de ce projet. Nous ne pou- 


Le donc pas donner la sanction de notre vote à un tel projet 
e loi. 


IL en est ainsi particulièrement en ce qui concerne les crédits 
de constructions scolaires. 


Voici, par exemple, la ville de Paris dont les’ écoles sont 
trop petites et qui dispose de centaines de millions de francs 
ur en bâtir d’autres, cela depuis un an. Le ministre des 
Inances empêche l'exécution des travaux urgents de construc- 
tions scolaires dans la capitale en s’o posant, depuis plus 
une année, aux revendications des architectes de h ville de 
et, en même temps en empêchant la rétribution normale 


des vérificateurs de travaux en leur refusant des honoraires 
égaux à ceux qu'ils perçoivent lorsqu'ils twavaillent pour des 
particuliers. 

Comme par ailleurs le Gouvernement a jusqu'ici empêché la 
ville de Paris de recruter le nombre de vériticateurs de travaux 
dont elle a absolument besoin, les entrepreneurs effectuant des 
travaux de réparations et d'entretien dans les écoles commu- 
nales de la ville de Paris sont payés avec un tel retard qu'il 
devient impossible d'exiger d'eux un travail correct et rapide. 


Ainsi, le Gouvernement empêche la ville de Paris, d'abord 
de réparer ses écoles, ensuite de construire des écoles neuves, 
alors qu'il faudra un millier de classes de pe d'ici un an. 
Cette belle opération gouvernementale se traduit pour la ville 
de Paris, obligée de réévaluer tous ses devis, par une perte 
d'environ 300 millions de francs, alors qu'il lui en aurait coûté 
dix pour donner satisfaction aux revendications de ées archi- 
tectes. 

Comment dans de telles conditions pourrions-nous croire aux 
intentions gouvernementales d'aider à de nouvelles construc- 
tions scolaires rapides ? 

Nous ne purs croire aux déclarations faites en faveur de 
l’école publique lorsque, au Conseil de la République, vous 
annoncez votre intention de saisir le conseil supérieur de l'édu- 
cation nationale d’une modification au régime actuel des nomi- 
nations d'instituteurs par les recteurs d'académie, sachant que 
ce régime permet dans une certaine mesure d'éliminer les con- 
tingences politiques dans les nominations de ces maitres. 

Comment pourrions-nous croire aux intentions gouvernemen- 
tales d'aider l’enseignement publie quand nous entendons le 
ministre de l'éducation nationale se réjouir du fait que la direc- 
tion de l’enseignement du second degré développe, faute de 
crédits, la formation professionnelle accélérée de jeunes pro- 
fesseurs, au lieu de pratiquer une politique qui permetlle de 
recruter beaucoup plus largement des professeurs agrégés ? 

Quand le Gouvernement et la majorité réactionnaire de cette 
Assemblée accumulent contre l’enseignement public et ses 
maitres des menaces aussi graves, comment ceux-ci, conscients 
de leurs droits de citoyens, certes, mais aussi de leur respon- 
sabilité personnelle d'éducateurs de la jeunesse française, n'or- 
ganiseralent-ils pas l’action devenue indispensable pour défen- 

re leurs revendications légitimes de travailleurs, leur dignité 
d'hommes libres, et en même temps la légalité républicaine, 
dont la majorité de cette Assemblée et le Gouvernement vou- 
draient faire litière ? 

Ce qu'il y a d’effectif dans votre projet, c'est le retour au 
régime scolaire de Vichy. Là est 8 nvgtae) politique que vous 
voudriez masquer derrière vos déclarations sur la misère de 
l’école publique. 

Il ne s’agit pas de justice sociale. Il ne s’agit pas des droits 
de l'enfance. I1 s’agit seulement de permellre à ja majorité 
réactionnaire de cette Assemblée de commencer par l'école son 
entreprise de fascisation des institutions républicaines, com- 
mandée par une politique antinationale, 

La loi d: truquage électoral a amené dans celle Assemblée 
une majorité de députés agissant contrairement à la volonté 
de Ja majorité des électeurs. En constatant cette gituation, beau- 
coup de Francais comprennent, devant le danger que fait peser 
cette majorité sur les institutions républicaines, à commencer 
par l'école, que si les dirigeants S. F. I. O. l'avaient voulu 
en 1946, la situation aurait pu être aujourd'hui bien différente. 

Nous aurions pu notamment développer largement l'équipe- 
ment scolaire et universitaire français et faire une réalité de 
la réforme de l’enseignement Langevin-Wallon. 

Les Français pensent, en grande majorité, avec raison, que 
leur union et leur action peuvent mettre en échec vas lois 
antilaïques, votre politique de régreseion sociale et de fasciea- 
tion des institutions françaises. 

Le syndicat national des instituteurs, les cartels d'action 
laïque ne seront pas seuls à défendre la légalité républicaine 
en matière scolaire. La classe ouvrière est à leurs côtés, et 
entraînera dans cette action tous ceux qui veulent une politique 
nationale, 

Tel est le sens de l'appui donné par la fédération de la Seine 
du parti communiste français à la pétition générale contre les 
lois portant atteinte au principe de là laïcité de l'Etat. 

C'est au nom du respect de ce principe que le groupe com- 
muniste votera contre l’ensemble du projet gouvernemental. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole-est à M. Lussy. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Charles Lussy. Mesdames, messieurs, le débat qui vient 
d’avoir lieu et le vote que va émettre tout à l'heure la fidèle 
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majorité de rencontre complètent et éclairent le premier débat 
qui s’est déjà institué dans cette Assemblée sur le projet dont 
le Gouvernement, à tort pensons-nous, à pris et conservera la 
responsabilité. 

La question à été poste de facon fort claire par l’amende- 
ment du Conseil de la République, Nous avons pu, par: voie 
de conséquence, mieux savoir ce qui était dans votre esprit, 
messieurs de la majorité de rencontre, et que jusqu'à présent 
vous aviez pris beaucoup de soin à dissimuler. 

11 ne s'agit pas seulement d'un assaut contre les lois laïques; 
il s’agit en réalité d'un combat entre l'esprit laïque et l'esprit 
dogmatique, 

Vous ne voulez accepter aucun contrôle d'aucune sorte. Mon 
ami M. Deixonne a, sur ce point, fourni à cette tribune une 
démonstration assez complète et assez péremptoire pour qu'au- 
cune réponse valable n'ait pu lui être opposée, Par consé- 
quent, nous n'avons pas, à cette heure où le débat va prendre 
lin, à revenir eur les arguments qu'il a développée et auxquels 
aucune réfutation n'a pu être présentée. (Applaudissements à 
gauche.) 

Vous ne voulez pas qu'on puisse contrôler la valeur pédago- 
gique de l'enseignement distribué dans des établissements dont 
vous avez soutenu qu'ils méritent l'effort que vous réclamez 
en leur faveur simplement parce qu'ils peuvent justifier d’un 
certain nombre de candidats reçus aux examens, 

La différence précisément entre l'enseignement laïque, qui 
développe chez l'enfant la liberté d'appréciation, et celte sorte 
d'enseignement baptisé « bachotage », c'est que, dans une démo- 
cralie, ce dernier système ne devrait pas apparaître comme la 
meilleure manière de donfer l'instruction aux enfants qui 
seront la nation de demain, (Applaudissements à gauche.) 

M. le rapporteur s'est donné beauceup de mal, appuyé en cela 
— je dois le dire — par M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, pour mous convaincre que le texte voté par le Conseil 
de la République était inutile puisque les textes existants nous 
donnaient déjà satisfaction. 

Je voudrais rappeler un mot de Clemenceau qui, un jour 
qu'on lui disait: cela va sans dire, répliqua: mais cela va beau- 
coup mieux en le disant, 

L'acharnement qui a été déployé pour empêcher l'introduc- 
tion dans le texte de la précision que nous réclamions nous a 
justement convaincus qu'elle était d'autant plus nécessaire 
que ce n'est pas du tout dans cet esprit que vous entendez 
appliquer la loi demain. (Applaudissements a gauche.) 

Mais vous vous entêlez sur vos positions. Il arrive même 
parfois que confondant vitesse et précipitation, comme dit un 
\ieux proverbe, vous introduisez dans la loi des paragraphes 
dont l'application va devenir singulièrement gênante. Le der- 
nier paragraphe que vous venez de Voter est ainsi rédigé : « Les 
modalités d'octroi des bourses et les conditions à remplir par 
les établissements qui reçoivent les boursiers nationaux... » 

Le Conseil de la République, notons-le, voulait qu’on dise: 
« Les établissements susceptibles de recevoir les boursiers ». 
Vous n'avez pas voulu de cette précision, et nous comprenons 
très bien pourquoi. 

« Les modalités d'octroi des bourses... — je continue ma 
lecture — sont déterminées par décret pris sous forme de 
réglement d'administration publique, Celui-ci devra intervenir 
avant le 20 septembre 1951 ». (fires à gauche.) 


M. René Schmitt. Et nous sommes le 21! 


M. Charles Lussy. J'entends bien que la fidèle majorité de 
rechange peut déclarer que nous sommes le 19 et, par un 
scrutin, affirmer sa volonté à ce sujet. (Sourires.) A défaut, ce 
texte voté à la demande de M. de Tinguy, qui ainsi après 
l'avoir porté sur les fonds baptismaux pourrait bien finalement 
procéder à son enterrement (Sourires), comment M. le ministre 
de l'éducation nationale va-til l'appliquer ? 

La subtilité souriante de M. le ministre pourra peut-être me 
fournir une réponse. Dans un précédent débat, il nous a expli- 
qué que la consullalion « préalable » du conseil supérieur de 
l'éjucation nationale pouvait parfaitement avoir lieu après le 
vote de la loi. (Rires et applaudissements à gauche.) 

IL ne manquera sans doute pas, fidèle à cette doctrine, de 
démontrer — et peut-être M. le rapporteur, avec cette compé- 
tence juridique qu'il tient du fait qu'il représente ici la com- 
mission des finances (Sourires), lui apportera-t-il des arguments 
supplémentaires — que le décret évidemment doit intervenir 
avant le 20 septembre, mais | os respectera la loi en le faisant 
paraître après! (ltires à gauche.) 

EL vous serez tous d'accord. 

Dans le simple bon sens du Français moyen on n'arrivera 
tout de même pas à comprendre comment un décret qui devait 


intervenir avant le 20 septembre pour fixer les modalités d'oe- 
troi des bourses et les conditions à remplir par les établisse- 
ments pourra être pris avant la promulgation de la loi ou, 
étant pris après la promulgation de la loi, c’est-à-dire après le 
25 septembre, avoir encofe une valeur légale. 

Si vous arrivez à démontrer 7 a cependant une valeur 
juridique, ce sera la victoire de Brid’oison sur le bon sens, 

Si j'ai marqué ce petit détail, c’est pour montrer à la fidèle 
majorité de rencontre qe. dans sa hâte, elle n’a pas toujours 
iéfiéchi à la valeur des textes qu’elle proposait et faisait 
voter. 

Peut-être croyait-ell® que l'on finirait ce débat en trois 
heures ! 

Elle pense évidemment, la fidèle majorité de rencontre, que 
si lorsqu'il s’agit de l’échelle mobile, les débats ne sont jamais 
assez longs. par contre lorsqu'il est question de subventions 
aux écoles libres, ils ne sont jamais assez courts. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

M. le ministre de l'éducation nationale me fournira probable- 
ment des éclaircissements — je ne dis pas des apaisements — 
à ce sujet. 

Puis, quelle que soit ja valeur de ces éclaircissements, quelle 
que soit la légalité de votre loi, que vous aurez ainsi démolie 
avant même de l'avoir votée, vous la voterez. 

Je n’insisterai pas. Nous aurons à PRES cette discussion 
dans les observations que nous aurons à fournir à l’occasion du 
deuxième projet qui doit venir maintenant devant l’Assemblée. 
Nour tirerons alors la morale et nous dégagerons le bilan des 
débats qui se sont déroulés devant nous. 

Vous allez remporter la victoire. La majorité de rencontre, que 
je ne qualifierai pas, comme M. Bouxom hier, de majorité dispa- 
rate, car elle ne l'est pas (Applaudissements à gawche) imposera 
sa volonté. 

Je tiens simplement à vous répéter que votre victoire peut 
avoir des lendemains. 


M. René Schmitt. Elle vous coûtera cher. 


M. Charles Lussy. car, au long de la législature, elle vous 
entraînera à d’autres gestes encore; ce n’est en effet qu'une 
escarmouche dans la bataille que vous avez menée et qui ne 
pourra pas ne pas se poursuivre dans les mêmes conditions 
et sous les mêmes pressions, conte Ja laïcité. (Applaudisse- 
ments à gauche. — Éxclamations au centre, à droite et à l'ex- 
trème droite.) 


M. Paul Hutin-Desgrées. Ne parlez pas ainsi. Vous valez 
mieux que votre discours. : 


M. Charles Lussy, Nous verrons, monsieur Hutin-Desgrées. Les 
mêmes raisons qui vous ont fait accepter la dislocation de Ja 
majorité républicaine dès les premiers jours de cette législature 
vous amèneront demain à d'autres actes. 


M. Paul Couston. Vous ne le croyez pas une seconde. 


M. Paul Hutin-Desgrées. Jules Ferry serait avec nous aujour- 
d'hui. C'est nous qui défendons sa doctrine. 


M. Charles Lussy. Je vous prie de garder votre sérénité lors- 
que j'affirme ici une vérité que l'avenir confirmera. 


Mais un jour viendra où le pays républicain et laïque nous 
aidera à défaire tout ce que vous aurez fait. 


Nous reprendrons alors à pied d'œuvre. 


M. Paul Hutin-Desgrées (désignant l'extrême gauche). Avec 
ceux-là. 


M. Charles Lussy. l'action contre l'œuvre que vous accom- 
plissez avec ceux-là! (l'orateur désigne l'extrême droite.) 


M. Paul Hutin-Desgrées. Ce sont tout de même des Français. 


M. Charles Lussy. Monsieur Hutin-Desgrées, je suis obligé de 
constater que c'est vous qui passionnèz en ce moment le ébat, 


qui le portez sur le terrain politique. 

Vous m'obligez, par votre nervosité qui ne témoigne pas 
d'une sérénité totale, permettez-moi de vous le dire, alors que 
nous sommes, nous, bien calmes en ce moment. (Erclama- 
tions et rires sur de nombreux banes au centre et à droite.) 


M. Paul Hutin-Desgrées. Vraiment ? Vos paroles consl:luert 
uue véritable provocation. 
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M. Charles Lussy. Puisque vous avez voulu jeter des élé- 
ments politiques dans ce débat, je dois répéter qu'au début 
de la législature une majorité s'était formée à la fois contre 
les tenants du 
d'un régime totalitaire. 


Dans cette majorité, nous étions, et d’autres étaient. Si elle 
s’est disloquée et si vous nous avez amenés à nous rencontrer 
dans des scrutins avec les hommes du Kominform, la faute 
n’en est pas à nous, mais à vous. (Applaudissements à gauche.) 


Mais je reviens à mon propos. 


Un jour viendra, je dois le répéter, où le pays républicain 
et laïque nous donnera 1gs moyens de défaire tout ce que vous 
avez fait et tout ce que vous allez encore faire. Ce jour-là, nous 
reprendrons à pied d'œuvre l'œuvre laïque des constructeurs 
de la République. 


M. Paul Hutin-Desgrées. Ils sont avec nous! 


M. Charles Lussy. Et si, ce jour-là, disparaissent les conces- 


‘sions et les tolérances que, depuis deux guerres, dans un: 


souci de paix scolaire et de paix religieuse, les républicains 
‘ont consenties, la faute en sera encore à vous. (Applaudisse- 
ments à gauche, — Erclamations au centre, à droite et à l'ex- 
‘trême droile.) 


M. Maurice Lucas. Nous aurons autre chose à faire! 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de la 
République a émis son avis à la majorité absolue des membres 
Je composant. 


Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Cons 
titution et l’artice in fine du règlement stipulent que, lors- 
que l’Assemblée nationale s'est prononcée pour le tota: 
ou partiel des amendements du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir 
lieu au scrutin public, à la majorité absolue des membres 
composant l’Assemblée nationale. ; 


Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemb'e du projet de loi. 
Le serutin est ouvert, 
{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des volants.............. ....... 614 
Majorité 
Pour l’adoption........... 318 


L'Assemblée nationale a adopté. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. le Conseil de la République n'avant pas 
encore examiné la proposition de loi relative à l'aval de 
l'O. N. I. C., qui avait été inscrite, à titre éventuel, à l’ordre 
du jour de la présente séance, cet ordre du jour se trouve 
donc épuisé, 

En conséquence, aujourd'hui à quinze heures, deuxième 
Séance publique : 

Réponses des ministres à six questions orales; 

Discussion, en deuxième iecture, de la proposition de loi 
tendant à instituer un compte spécial du Trésor (n°* 760, 1171, 
1176. — M. Simonnet, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, de la propos:- 
tion de loi tendant à instituer un compte spécial du Trésor 
760, 1174, 1176. — M. Simonnet, rapporteur). 

la séance est levée. 


(La séance est levée à onze heures.) 


Le Chef du service de la sténographie, 
e l'Assemblée nalionale, 
PAUL Laissy. 


pouvoir persornel et conte les partisans 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du vendredi 21 septembre 1951. 


SCRUTIN (N° 


249) 


Sur l'amendement de M. Giovoni à l'arlicle 1« du projet relatif auæ 


crédits de l'éducation nationale 


(Deuxième lecture) 


(Reprise du 


terte adopté par le Conseil de ia République: Contrôle pédagogique). 


“Astier de La Vigerie (d') 

Auban (Achille). 

Aubry (Paul), 

Audegnil, 

Badie. 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens. 

Baylet, 

Béchard Paul). 

(Emile). 

Begouin. 

Fenbahmed (Mostefa). 

Béné Maurice). 

Benoist {Charles}, 
seine-et-Oise, 

Benoit {Alcide), Marne. 

rerthet. 

Besset, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachelte. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien, 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod, 

Cachin (Marcel). 

Cagne, 

Caillavet, 

Camphin, 

Capdeviile. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cavelier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chabenat, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Cordonnier 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudert, 

Coutant (Robert). 

Cristafol, 

Dagain. 


lefferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

beixonne, 

Dejean, 

Deiles (Yvon). 

Dernusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Pepreux (Edouard). 

be:son 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Bubois. 

Duclos Jacques), 

Ducos, 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mine Duvernois, 

Mme Eslachy, 

Estradère. 

Evrard, 

Fabre, 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet. 

léiice (de). 

F'orand. 

Fourvel, 

Mme François. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

falv-Gasparrou, 

Garave:. 

Gardey ‘Abe)). 

Gaultier. 

Gazier, 

Genton, 

Gernez, 

Giovoni, 

Girard. 

Gospat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdén. 

Gozard (Gilles), 


| Mme Grappe, 


Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieur?, 

Guyot Raymond). 

Hakiki. 

fHenneguelle. 

Heuillard. 

Jaquet Gérard). Se-ne 


Pour” 205 
L'Assemblée nalionake n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
LA 
MM. Daladier Edouard). Jean (Léon), Hérault 
André (Adrien), barou, Joinville (Alfred 
Vienne. iassonville, Mallerel). 
Arbellier. bavic (Marcel), eljules-Julien. 
Arnal, Landes. kriegel-Valrimont, 


Lacoste, 

Lalorest 

Mme Laissac, 

Larmarque-Cando, 

Lambert Lucien), 

Lan ps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Le Bail. 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormnand (André). 

Le senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette, 

Loustau, 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Mailhe., 

Manceau 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (lienri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer ‘Daniel), Seine, 

Mazicr. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Métlayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Morève. 

Moro Gialerri (de), 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Nolebart, 


Robert), 
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Pantalon, Rincent. Thorez (Maurice), Mamba Sano, Palewski (Gaston), du 
Seine. 


Paternoi. 
Palinaud. 

Paul (Gabriel). 
Perrin. 

Pierrard. 
Pierrebourg (de. 
Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 
Prontean, 

Prot 

Qnénard. 

Quilici: 

Maine labatlé, 
Rabier. 
Ramonet, 

Rastel. 

Rech, 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne, 
Révillon (Tony). 

Rey. 


MM. 
Abelin. 
Ait Al 
André 


(Ahmed), 
Hierre), 


Meurthe el-Moselie, 


Anthonioz, 
Aubarme, 
Aubin Jean). 
Aujoulat. 
Babel Raphaël), 
Hap=<t, 
Baranzé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Hardon (André). 
Bardonx (Jacques). 
Barrachin. 
Rarrier, 
Barrul. 
Bauyry d'Asson (de). 
Havrou, 
Berumont le). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Ben Alv Cherif, 
Bendielloul: 
Bengan1 (Mohamed), 
enouville (de). 
Ben Tounes, 
Bergasse, 
Bernard. 
Bellencourt, 
Bichel (Robert). 
Eigsnon. 
Billiemaz. 
Roi-dé. 
Edouard Bonnefôus. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdeliès, 
Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cotlereau, 
Bouxom, 
Bricout. 
Friot, 
Brusse: 
Burlot. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cailet Francis). 
Corlini. 
Carlier (Gilbert, 
Seine-et-Oise, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charpentier. 
Charret-Tomasi, 
Chastellain. 
Chatenay. 
Christiaens. 
Chopin. 
Clestermann 
Cochart, 


(Max). 


Mme. Roca. 

Roetiet (WaléecK). 

Rosenblatt, 

Roucaute {Gabriel}. 

Rougiér, 

Saiah Menouar). 
Saint-Cyr. 

Sauer. 

Savary. 

sehnmitt (René), 

segelle, 

Sibué. 

Sign9r. 

Silvandre, 


.SIen, 


sissoko (Fily-Dabo). 

souquès, 

Mme sportisse, 

Thomas !Mexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Ont voté contre: 
Colin Yves), Aisne, 
Comimentrys 
d'onda!-Mahaman, 
Conom 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud, 
Coulon. 
Couston. (Paul). 
Crouzier, 
Damelle.. 

Da<sauit (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seinc-elt-Oise, 

Defos du Rau, 

Delachenal. 

Delbez: 

heliaune, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

l'esgranges. 

Peshors, 

Delœuf, 

Devemy. / 

Mlle Dienesch, 

Dietheim, 

Dixmier 

Dommerg'ie 

Dorey, 

Douala. 

Dronne, 

Ducreux. 

Dumas Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

raggianeli. 

Fcbvay. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet, 

Fouques-Dupare, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de}, 

Gaumont 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert, 

Gracia (de), 

Grimaud 


Tillon. (Charles). 
Tileux. 

lourné. 
Tourtaud. 
Tremouilhe. 


Tricart, 


Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vaiabrègue. 

Valentine. 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès, 

Mine Vermeersth. 

Verneuil. 

Véry (Fmmanuel). 

Villon (Pierre). 

Maurice Violletle. 
Wägner. 
Yacine 

Züunine. 


(Diallo), 


Grimaud’ (Maurice), 

Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
GrunilzkY. 
Guérard, 
Guichard. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 

Vendée. 
Guthmuller: 
Halbout., 
Halleguen., 
Ilaumesser. 
Hénault, 


Hellier de Boislambert. 


Huel. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel, 

Jsorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jirrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 


Juglas. 

July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
'Kir. 

KIOCK. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalfay (Bernard). 

Lalle. 

Laurens {Robent), 
Aveyron. 

Lebon, 

Lecannet. 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine; 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 


Lenormand. (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour, 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard.' 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau, 
Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie, 
Matbrant, 

Mallez. 


Manceau’ (Bernard, 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Mäaurice-Bokanowski, 

Mazel. 

Mégecin, 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moalti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montvolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Nari-Boni. 

Nisse: 

Nocher: 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Oimi. 

Ouedraogo Manradou. 

Ould. Cadi. 

Ou Rahah 
(Abdelmadjid). 


Yonne. 


(André - Fran- 


Patewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 


Pasteur V allery- -Radot: 


Patria. 

Pebellier., 

Pelleray. 

Peltre, 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pinvidic. 

‘Plantevin, 

,Pluchet, 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quinson, 

Raffarin. 
Raingeard. 

.Ramareny. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

 Reille-Soult. 

‘Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

‘Ribère (Marcel), 

Alger. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Rousselot. 


Basses- 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saivre (de), 


Samson. 
Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 
Sthafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Sehmittlein, 
Schneiter. 
Senghor. 
Serafini. 
sesmaisons (de). 
seynat. 

Sidt et Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Solinhae: 

Sou. 

sourbet. 
Soustelle. 
Toillade. 

gen (Pierre- 


ThiFiet. 
Tinguy (de). 
Tirolien, 
Toublane. 
Tracol. 
Triboulet. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Vialte. 

Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Wasmer. 


Zodi Ikhia. 


S’est abstenu volontairement : 


M. Laniel (Joseph). 


N'ont. pas. pris part au. vote: 


MM. 
Anlier. 
Bacon. 
Bidault (Georges). 
Boganda, 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel, 
Buron. 
Chevigné (de). 
Colin “iAndré), 

Finistère, 

Courant (Pierre). 
Delcos. 
Faure (Edgar), 
Forcinal. 
Gaillard. 


Jura. 


Gavini, 
‘Gueye Abbas. 
Houphouet-Boigny. 
‘Hugypes (Emile), 
Aipes- Maritimes, 
Jacquinot (Louis). 
Laniei /Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Letourneau, 
Louvel. 
Mamadou. Konaté. 
Marie (André). 
Maver (René), 


Constantine. 


Mortel (PierreY, 

: Rhône: 

Morice. 

Petit: ( 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schuman, {Robert}, 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Temple. 


Excusés ou absents par congé :. 


MM. 
Galiot ‘Olivier), 
Colonna d’Istria. 
Deboudt (Lucien). 


Flandir. (Jean- 
Michel}. 
Martinaud-Déplat, 


Mitterrand. 
aquet.. 
lver. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


Mi Godin, qui présidait la séance: 


l'Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient! élé de: 


Nombre des 
Majorité 


589: 
295 


Pour 277 


Contre 


ELLE 


312 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| | 
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abier. anche. Tricart, 
SCRUTIN (N° 250) Ramonet. Segelle. Turines. 
sur l'amendement de M. Deironne à l'article 17 du projet relatif Sienor, 
aux crédits de l'éducation nationale (Deuxième lecture) (Obligation Regaudie. Silvandre. Valabrègue. 
Renard (Adrien), Sion Valentino. 


du contrôle pédagogique). 


Majorité 


Pour l'adoption. 266 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne, 
Arbellier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Badie. 
Ballinger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Mme Baslide {Denise}, 
Loire, 
Baurens. 


Baylet. 

Béchard (Paul). 

kôche (Emile). 

Begouin. 

kenbahmed (Mostefa). 

Péné (Maurice). 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne. 

Berlhet. 

Bessetl, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Bino!. 

Bissol. 

Blachelte. 

konte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

BourdeHès, 

Boutavant. 

Bouthien. 

Brahimi (Ali). 

Braul!. 

Briffod. 

Céchin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet, 

Camphin, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera. 

. Cavelier. 
Cermolacce, 
Césaire. 

Chabenat, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chausson, 
Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte, 
Cordonnier, 

Coste (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coudert. 

Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Dagain, 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 


Ont voté pour: 


Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

L'eclbos (Yvon). 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

depreux (Edouard). 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnavds. 

Dicko ;Hamadoun). . 

Doutrellol. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos ‘Jacques). 

Ducos, 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mine buvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Faure {Maurice), Lot. 

hayet. 

Félire (de). 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Gaborit, 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavei. 

Gardey (Abel). 

Gaultier, 

Gazier. 

Genton, 

Gerrez. 

Giovoni, 

sirard. 

Gosnat,. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

lerneguelle. 

Heuillard. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon) 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste, 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Hérault. 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mme Lermpereur. 

Lenormand (André, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liureile, 

Louslau. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau ‘Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly {André), 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mekki. 

Mendès-France. - 

Mercier (André), Oise. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
lidre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monlel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Nolebart. 

Pantaloni, 

Paternot. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 

Perrin. 

Pierrard, 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 


Quénard, 
Quilici. 


Aisne, 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Rineent. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier. 
Saïah :Menouar), 
Saint-Cyr. 
Sauer. 
Savary. 


MM. 
Abeiin., 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle, 


Anthonioz. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aujoulat, 

Babel (Raphaël), 

Bapst. 

kRarangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

barrès. 

Barrier. 

Barrol 


Baud rÿ d'Asson (de). 


Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

ken Aly Cherif, 
Rendjelloul. 


Beugana (Mohamed). 


Benouville ‘de). 

Ben Tounès, 

Bergasse, 

Bernard 

Bessac. 

Betlencourt. 

Richet (Robert). 

Bignon. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Boisdé, 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bouvier O’Cottercau,. 

Bouxom. 

Bricout, 

Briol. 

Brusset (Max), 

Burlot. 

Cadi ‘Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Carlni. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Catoire, 

Catrice, 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret-Tomasi. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Christiaens. 

Chupin. 

Closlermann, 

Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 


Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail. 

souquès. 

Mme Sportisse. 

Thomas {Alexandre), 
Côles-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 


Ont voté contre: 


Coste-Floret (Alfred), 
iaule-Garonne, 
Costle-Florel {Paul), 

Héra ‘It, 
Couinaud, 
Coulon, 
Couston (Paul). 
Crouzier, 
Dametle. 

Dassaull (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Detos du Rau, 
Delachenal. 
Delbez. 
bellaune, 
behnolte, 
Denais (Joseph). 
D>nis (André), 

Dordogne, 
Desgranges, 
Deshors, 
beltœuf. 

Devemy. 

Mlle Dienesch, 
Diethelin. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala, 

Drenne. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dbupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estè be 
Faggianelli 
Febvay. 

l'erri {Pierre). 
Foniupt-Esperaber. 
Fouchet. 

Fourcade (Jacques) 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet {Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

au 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont. 
Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 
arimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice), 

Loire-Hnférieure, 
Grousseaux. 
Grunilzky. 
Guérard. 
Guichard. 
Guissou (Ienri). 
Güit{ton (Antoina\ 

Vendée, 


Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil. 

Véry (Bmmanuel) 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Yacine (Diallo), 


Zunino. 


Guthmuller. 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault, 

Hettier de Boislambert, 

Huel. 

Hugues {‘Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-el-Marne. 

Jarrosson. 

Jean-Morcau, 

Joubert. 

Juglas, 

July. 

Kauffmann. 

Kessous {Youcef). 

Kir 

Kiock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuelhn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laile. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire, 

Lenormand (Maurice)4 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Scieltour. 

Liautey (André), 

Mme de Lipkowskt. 

Liquard. 

Litalien, 


Yonne. 


-JLoustaunau-Lacau, 


Lucas. 

Maga (Hubert), 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 


Menthon (de). 
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Myrcier (André - Fran- 


pois), Deux-Sèvres. 

Micraud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moafti. 

Moisan., 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de), 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mouchet, 

Moustier (de), 

Moynet. 

Muiter (André), 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Ouecdraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray. 


Yonne. 


Petit (Guy), 


Peltre. 

Penoy. 

Basses- 
Pyrénées. 

Peytlel. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 


Prache. 

Frélot, 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reilie-Soult. 

Renaud (Joseph), 

F Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau, 

Rousselot. 


Saivre (de). 
Sal'jard du Rivault, 
samson. 

Sanogo Sekou, 
Sauvajon, 


Schafl. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Schmitt (Aibert)}, 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
schneiter. 
Senghor, 
Serafini. 
(de), 
seyna 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
simonnet, 
Solinhac. 
Sou, 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teilgen 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet, 
Tinguy (de). 
Tiralien, 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Wasmer. 
Wolfr. 
Zodi Ikhia. 


(Pierre- 


S'est abstenu volontairement : 


M. Lanet 


(Ji »seph-Pierre) , 


Seine, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Bacon. 
Bidault (Georges). 
Boganda. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Buron, 
Chevigné (de). 
Colin (André), 

Finistère, 

Condat-Mahaman, 
Courant ‘Pierre), 
Delcos. 
Faure (Edgar), Jura. 
Forcinal, 
Gaillard. 


Gavini. 
Gueye Abbas. 
Houphouet-Boigny, 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jacquinot (Louis). 
Laniel (Joseph). 
Laurens Camille), 
Cantal. 
Letourneau. 
Louvel. 
Mamadou Konaté, 
Marie (André). 
Mayer (René), 
Constantine. 
Montel (Pierre), 


hône. 


Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Raveloson. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schuman ‘Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maure), 
Nord. 


Temple, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'Istria. 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 
Michel), 
Martinaud-Déplat, 


Mitterrand. 
[Paquet. 
Ulver, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Godin, qui présidait la séance. 


de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS. 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été ST conformé- 


ss... 


mept à la liste de scrutin ci-dessus. 


589 
295 


278 
311 


sd 


SCRUTIN 251) 


Sur l'ensemble du projet relatif aux crédits de l'éducation nationale 


{Deuxième lecture). 


Nombre des votants......... 
Majorité constitutionnelle.. 902 
Pour l'adoption... 353 
L'Assemblée nationale adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Clcstermann: Golvan. 
Abelin. Cochart. uosset. 
Ait Ali (Ahmed). Colin (André), Goubert. 

André (Pierre), Meur-| Finistère. Gracia {de) 
the-et-Moselle, Colin (Yves), Aisne, |Grimau (Henri). 
Anthonioz, Grimaud (Maurice), 
Antier. Condat-Mahaman. Loire-Inférieure, 

Apithy. Conombo. Grousseaud, 

Aubarne. Corniglion-Molinier. Grunitzky. 

Aubin (Jean). Coste-Floret (Alfred), 

Aujouiat. Haute-Garonne. 

Aumeran. Coste-Floret (Paul), | 

Babet (Raphaël). Hérault. ntloine), 

couinaud. 

Halbout 

Barangé (Charles), Courant (Pierre). 
Maine-et-Loire. Couston (Paul). 

6 Crouzier. Hénault. 

Bardoux. (Jacc Damette. lettier de Boistambert 

Dassault (Marcel). Huel. 


Barrachin. 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bendjelloul. 

Bengana 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 

Bellencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit {Georges). 

Bignon. 

Billemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O‘Cotltereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

PBrusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abd- el-Kacer). 

Caillet (Francis). 

Cariini. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Châaban Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret-Tomasi. 

Chatena 

Chevign (de), 

Christivens, 

Chupin. 


(Mohamed. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau, 

Delarhenal, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte. 

Denais (Joseph}. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Diethelhmn. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Eiain. 

Estèbe. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 

Fouques-Du 

acques). 

Fouyet. 

Fré ric-Dupont, 

Fredet (Maurice. 

Fragier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Garavel. 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 


Gilliot, 


pur (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne 
Joubert. 
Juglas, 
July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcel}. 
Kir 
Kiock. 
Kœnig. 
Krieger {Alfred}, 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy), 
Lacombe. 
Lafay (Bernard). 
Lalle. 
Laniel (Joseph). 
(Camille), 
Cantal 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lebon. 
ecanuet. 
court. 
Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand (Maurice}, 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 

ndré} 
aute n 
Mme de Lipkowskli. 

Liquard. 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 


Louvel. 
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(Hubert). 
Maë ren 
Malbrant. 
Mallez. 
-Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


"Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski {Gaston), 


eine. 
Palewski (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 


Marcellin. Paternot, 

Marie (André. Patria. 

Martel (Louis), Pebellier. 
Haute-Savoie. Pelleray. 

Maurice-Bokanowskt, | Peltrs 

Mayer (René), Penoy. 
Constantine. - Petit {Eugène- 

Mazel. Claudius), 

Meck. Petit (Guy), Basses- 

Médecin. Pyrénées, 

Méhaignerie. Peylel, 

Mekki. 


Menthon (de), 

Mercier (André Fran- 
cois Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan,. 

Molinatti, 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monlteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morice. 

“Mouchet. 

Moustier (dé). 

Moynet. 

Mutter {André). 

Nazi-Boni, 

Nigey. 

Nisse. 

Nocher. 

Non (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 


MM. 

André (Adrien), 
Vienne. 

Arheltier, 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d') 

Auban (Achille), 

Aubry (Pau. 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise\ 
Loire. 

Baurens. 

Baylet. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René), 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 


Queuille (Henri). 
Quiiici.. 

Quinson, 

Raffarin. 
Raingeurd 
Ramarony. 
:Raveloson, 
‘Raymond-Laurent. 
‘Reille:Soult, 


{Renaud (Joseph), 


Saône-et-Loire, 


‘Reynaud (Paul). 


Ribère (Marcel), 
Alger. 

‘Kibeyre (Paul), 
Ardèche. 


Ritzenthaler, 


Rolland. 


{Rollin (Louis). 


Rousseau. 


Ont voté contre: 


‘Caraphin. 
Capdeville. 
Cartier {Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
-Cassagne. 
Castera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
“Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot Jean). 
Chaissaing. 
Chausson. 
Cherrier. 


-Cogniot, 


Conte. 
Cordonnier. 


Pierre Cot, 


À Coudert. 
Coutant {Robert). 
Besset. Cristotol. 

Billat. | Dagain. 

Billères. |Daladier (Edouard). 
Bil'oux. Darou. 

Bmot. ‘| Dassonwville. 
Bissol. David (Marcel), 
Bonte (Florimond). Landes. 

Bouhey (Jean). Defferre. 
Boutavant. Degoutte. 
Boutbien. Mme Degrond. 
Brahimi (Ali). Deixonne. 

Brault. Dejean. 

Briflod. ‘| Pemusois. 

Cachin (Marcel). ‘Denis (Alphonse), 
‘| Haute-Vienme. 


ne. 
Caillavet. 


LDepreux (Edouard). 


Pasteur Vallery-Radot.|Sc 


rRoussélot. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Saivre (de). 

Saillard du Rivault, 
Samson, 

Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 


‘ha ff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 
Schmittlein. 
Schneiter, 
Schuman (Robert), 
Moseile. 
S:cumaun (Maur:ce), 
Nord. 
Senghor, 
Serafini. 
(de). 
sidi el Mokhtar, 
siefridt. 
Simonnet, 
smail. 
solinhac, 
sou. 
sourbet, 
soustelle. 
Taillade. 
Teitgen .{Pierre- 
Henri), 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracôl. 
Triboutet, 
Valle fJules). 
Vallon (Louis). 
Vess.r 
Vélonjara, 
VerdrGux. 
Verneuil 
Viatte. 
Vigier, 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Wasrmer. 
Wolff. 
LZodi ;:khia. 


Costes (Alfred), Seine. 


4Desson. 


Dezarnaulds. 
Dicko (llamadoun). 
Doutrel!lot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Dürroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Elienne). 
Faraud. 

Fayet. 


rélice tde). 


Florand. 
Fourvel. 
Mme François, 
Gaborit. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Gardey (Abel), 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mme 'Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean ‘(Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Juites-Julien. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


(Pierre-Olivier). 
Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand André). 
Le Senéchal. 
Le Trogquer (André). 
Levindrey. 
Linet. 
Liurctte. 
Loustau. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Mailhe. 
Manceaou 
Sarthe. 
Manrey (André), 
Pas-de-Calais 
Martel (Henri), 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Masson ‘lcan). 
Maton. 
Maurellet. 


(Robert), 


Nord. 


Mayer :Daniel), Seine. 


Mazicr. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (André), 

Mélayer. 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch {Jules}, 

Mollel (Guy), 

Montalat. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mera. 

Morève. 

Mouton, 

Muller. 

Musimeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Xenon 

Ninine, 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 

Pau: (Gabriel). 

Perrin. 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prat, 

Quénard. 

Mine Rabaté. 

abier. 

Ramonet. 

Reeb, 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Aube 


Oise. 


Révillon 
Rey. 
Rincent. 
Mme Roca. 

Rochet (Waideck), 
Rosenb'att. 
Koucaule (Gabriel, 
Pougier, 

saint-Cvr, 

sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

segeile. 

sibué. 

signor. 

silvandre, 

sion 

si=soko 

souquès. 

Mme Sporlisse. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


(Tony). 


‘Fily-Dabo, 


Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon ‘Charies), 


Titeux. 


Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
urines. 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
Valentine. 
Vals ‘Francis). 
Védrines, 
Verdier. 
Vergeés 
\ermeersch. 
Véry ‘Emnranuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Lanet (Josepl-Pierre), 


Seine, Rastel 


, Tremouilhe. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Badie. 
Boganda. 
Delbos (Yvon). 
Devinat, 
Fabre. 


Faure {Maurice), Lot. 


Forcina!. 

Gueye Abbas. 
Hakiki. 

Heuillard. 
Houphoucl-Roigny. 
Lalorest, 


Mamadou Konaté. 
Massot 
Moro Giaflerri tde). 
Salah {Menouar). 
Valabrègue 
Maurice Vioile, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Caliot $Olivier). 
Colonna d'Istria. 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 
Michel). 
Marlinaud-PDéplat. 


Mitterrand. 
Paquet, 
Ulver. 


N'ont pas pris pert au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance, 


l’Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient 6lé de: 


Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, après vérification, ces mombres ont été 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. 
« pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 


Garavel, 


porlé comme 


rectifiés conformé- 


ayant voté 


+ 


| 
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2° Séance du vendredi 21 septembre 1951. 
(«266 de la session de 1951 — 66: de la 2° législature) 


COMPTE RENDU IN EXTENSO 


SOMMAIRE 
14. — Procès-verbal (p. 7534). 
2. — Réponses des ministres à des questions orales (p. 7574). 

Question de M. Minjoz à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil: retrait du rôle. 

Questions de M. Flandin à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale, de M. Barthéiemy à (M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones et de M. Bouxom à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme : report d'office. 

Question de M, Edouard Charret à M. le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques: MM. Edouerd 
Charret, le président. — Report d'office. 

Question de M. Minjoz au sujet de l'effectif du personnel de Ja 
caisse des dépôts et consignat:ons: M. Emile Hugues, secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

3. — Dépôt d’un rapport (p. 7574). 
4. — Institution d’un compte spécial du Trésor. — Discussion, en 
deuxième lecture, d’une proposition de loi (p. 797). 

M, Simonnet, rapporteur. 

MM. Marcel David, le rapporteur, le président. 

Motion gréjudicielle de M. Bouhey: M. Bouhey. — Rejet, au 
scrulin, 

MM. Marcel David, Barangé, le rapporteur, Mazier, le président. 

Suspension et reprise de la séance, 

MM. Deixonne, le président, le rapporteur. 

Art. {er (texte nouveau): réservé. 

Art. 2 (lexte de l'Assemblée nationale). 

Amendement de M. Boisdé: MM. Boisdé, Courant, minislre du 
budget; Denais, vice-président de la commission, — Disjonction 
par application de l'article 1er de Ja loi de finances. 

Amendement de M. Cristofol: MM, Cristofol, le vice-président de 
la commission, — Disjonction par application de l'article 1e de 
la loi de finances. 

Explication de vole: M. Pineau. 

Scrutin sur l’article: pointage. 

Art. 1er ‘lexte nouveauk 

M. Raingeard, rapporteur pour avis de la commission de l’édu- 
cation nationale. 

Sur l'article: M. Mazier. 

Amendement de Mme Lempereur: Mme Lempereur, M. le rap- 
porteur, — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Tourtaud. MM. Tourtaud, le rapporteur, Rin- 
cent, Mazier, — Rejet, au scrutin. 

Amendement de Mlle Marzin : MM. Cristofol, le rapporteur, 
Deixonne, — Rejet, au scrutin. 

Adoption, au scrutin, de l’article. 

Art. 2 (texle de l'Assemblée nationale) (suile}, 

Résultat du serulin vérifié sur l'article: adoption, 


Art. 3 (texte du Conseil de la République) : adoption, au scrutin, 
Art. 5 {texte du Conseil de la République) : adoption. 


Explications de vote sur l'ensemble de la proposition de loij 
MM. Lussy, de Tinguy, de Menthon, Pierrard, Soustelle. 


Adoption, au scrutin, de l’ensemble de la proposition de loi. 
5. — Convocation d’une commission (p. 7598). 
Suspension et reprise de la séance. 
6. — Incident: MM. Antoine Guitton, Lussy (p. 759). 
2. — Règlement de l’ordre du jour (p. 7599). 
8. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 7599). 
9. — Communication d'une commission (p. 7599). 
10, — Dépôt d'un projet de loi (p. 7599). 
11. — Dépôt de propositions de loi (p. 7600). 
12. — Dépôt de propositions de résolution (p. 7600). 
13. — Dépôt d’un rapport (p. 7601). 
14. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République (p. 7601), 
15. — Ordre du jour (p. 7601). 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 
M. le président, Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué. ï 
n’y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


REPONSE DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. je président, L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres aux questions ora:es. 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. M. Minjoz avait posé une question à M. le 
secrétaire d'Etat à la présideuce du conseil. 


Mais une réponse écrite ayant été donnée à cette question 
par M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, depuis 
qu'il a été informé de l'inscription à l’ordre du jour de Ja 
présente séance, la réponse orale est, de ce fait, devenu? sans 
objet, et la question est retirée du rôle des questions orales, 
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. REPORTS DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre de l’éducation nationale à la question de 
M. J.-M. Flandin. 

Mais l’auteur de la question m'’ayant fait connaitre qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné un 
de ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
mément au 3° alinéa de l’article 96 du règlement, reportée 
d'office à la suite du rôle des questions orales. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre des 
ostes, télégraphes et téléphones à la question de M. Barthé- 
emy, 

Mais l’auteur de la question m’ayant fait connaître qu'il ne 
ouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné un 
ù ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
mément au 3 alinéa de l’article #6 du règlement, reportée 
d'office à la suite du rôle des questions orales. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. Je secrétaire 
d'Etat à la guerre à la question de M, Charret. 

Mais, en l'absence de M. le secrétaire d'Etat, cette question 
est reportée d'office, conformément au 4° alinéa de l’article 96 
du règlement, à l’ordre du jour de la séance du premier ven- 
dredi utile. 


= Charret. Monsieur le président, je demande Ja 
parole. 


M. le président, Monsieur Charret, il ne peut y avoir de 
débat et, conformément au règlement, en l'absence de M. le 
secrétaire d'Etat, la réponse à votre question est reportée 
d'office. 


M. Edouard Charret. Je voudrais seulement faire observer 
que ma question n’élait pas adressée à M le secrétaire d'Etat 
à la guerre, mais à M. le vice-président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques et que M. le prési- 
dent du conseil lui-même avait, la semaine dernière, pris 
l'engagement de nous apporter une réponse en nous deman- 
dant de lui accorder une petite confiance, Nous lui avons même 
accordé une grande confiance. 

Il n’est pas présent. Par couijaisie, je ne veux pas m'opposer 
au renvoi, mais je désire marquer ma surprise du fait que, 
sur les trois ministres intéressés à cette question, il n’y en ait 
pas un qui puisse me répondre. 


M. le président. Monsieur Charret, vous avez pu remarquer 
que, parfois, des auteurs de questions s’excusent de ne pou- 
voir assiste” à la séance, ce qui entraine le report d'office de 
leurs questions, 

De même, les ministres peuvent s’excuser. C'est un droit que 
leur donne le règsement. Et, dans ce cas, la question est reportée 
au vendredi suivant, ‘ 


M. Edouard Charret. Dans ces conditions, j'attendrai, mon- 
sieur le président. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre de la reconstruction à la question de M. Bouxom. 
Mais en l’absence de M. le ministre, cette question est reportée 
d'office, conformément au quatrième alinéa de l’article % du 
ht. à l’ordre du jour de la séance du premier vendredi 
utile. 


EFFECTIF DU PERSONNEL DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


M. le président. M. Minjoz demande à M. le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, quel 
était l'effectif du personnel de la caisse des dépôts et consigna- 
lions en 1900, 1920, 1938 et 1950. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Aux dates ci-après, l'effectif budgétaire du per- 
Sonnel de la caisse des dépôts et consignations était le suivant: 

{er janvier 1900: 506 agents. 

1% janvier 1920: 2.156 agents. 

1% janvier 1938: 2.744 agents. 

1% janvier 1950: 3.754 agents. 

\ est précisé que les effectifs’ respectifs ainsi indiqués s'ap- 4 

quent à des attributions sans commune mesure entre les 
“Roques considérées. 


— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M, Simonnet un rapport, fait au 
nom de la commission des finances, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition de loi de M. Charles 
Barangé et plusieurs de ses collègues tendant à instiluer un 
compte spécial du Trésor (n° 1174). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1176 et distribué. 


INSTITUTION D'UN COMPTE SPECIAL DU TRESOR 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à instituer 
uu compte spécial du Trésor (n°* 760-1176). 


Avant d’ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reeu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques : 


M. Moreau, administrateur civil à la direction du Trésor. 
Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Simonnet, rapporteur de la commission 
des finances, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Mesdames, rnes- 
sieurs, le texte que nous a envoyé le Conseil de la République 
difière sur neuf points de notre texte initial. 


Votre commission des finances vous propose d'adopter sur 
quatre points le texte du Conseil de la République et, pour 
le reste, de revenir au texte initial. 


Je n'insiste pas sur les points de détail comme ceux des 
articles 3 et 5. Ce sont les articles 1* et 2 qui mérilent de 
reteni attention. 


A l’article 1°, le Conseil de 1a Dépaique a apporté quatre 
moditications. 11 x voulu assurer une plus grande symétrie 
wntre le mandatement effectué aux parents des élèves des 
écoles publiques et le mandatement effectué aux parents deg 
élèves des écoles publiques. Nous avions prévu de mandater 
l'allocation aux associations de parents d'élèves des écoles 
privées. Le Consei! de la République a proposé de mandater 
également f’allocation aux associations de parents d'élèves 
des écoles publiques. Mais si les frais de fonctionnement des 
écoles privées sont à la charge des associations de parents 
d'élèves, il n’ea va pas de même pour les écolex publiques. 
Aussi le Conseil de a Répubiique a-t-il préva d’obliger ces 
associations de parents d’éièves des écoles pubiiques à verser 
ies sommes à la commune, En fait, cela revient à verser direc- 
tement à la commune au moins 90 p. 100 de: allocations. 


La différence entre le texte du Conseil de la République et 
de nôtre est que ie Conseil vous propose de verser l'argent 
aux communes et que nous vous proposons de le verser au 
conseil général, à charge par lui de le répartir entre les 
communes, 


Nous croyons sincèrement que notre système est meilleur, 
car ce n'est pas la commune qui a le plus d'élèves qui à for- 
cément besoin de réparer les bâtiments scolaires; une com- 
mune pu peuplée peut avoir besoin, au cours d’une année, 
de crédits importants, 


Le conseil général, qui établit déjà l’ordre de priorité des 
constructions scolaires et des grosses réparations scolaires, est 
tout désigné, selon nous, pour répartir entre les communes 
les sommes versées à la caisse départementale scolaire. 


Sur un second point également, le Conseil de la République 
a voulu réaliser une plus grande symétrie entre les parents 
d'élèves des écoles pubiiques et les parents d'éièves des écoles 
mivées. 

Les crédits du compte spécial seront affeclés, d'après notre 
texte, à l'aménagement, à l'entretien et à l'équipement des 
bâtiments scolaires publics. 


Le Conseil de la République a émis l'intention de réserver 
également les crédits au fonctionnement des écoles privéés, 
luais son texte à trahi son intention au lieu de la traduire. | 
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Il nous propose, en effet, à l’article 17, un quatrième alinéa 
ainsi rédigé : 

« Pour les enfants fréquentant un établissement privé d’ensei- 
grement, cette allocation destinée à soa fonctionnement est 
mandatée directement à l'association des parents d'élèves de 
l'établissement. » 

Tel qu'il est rédigé, ce texte signifie que l'allocation est 
destinée à son propre fonctionnement, ce qui est évidemment 
absurde, 

Nous ne pouvons donc pas retenir ce texte absurde qui, je 
Je répète, a trahi la pensée de ses auteurs, mais nous en rete- 
nons l'idée et nous la faisons entièrement nôtre. 


li est bien entendu que les crédits sont destinés au fonc- 
tionnement des établissements scolaires et à cela seulement. 


Il ne saurait lre question que tout ou partie des crédits, 
réserve faite de 10 p. 100, soit employé à d’autres usages qu'à 
de: usages sculatres. 

Nous créons une allocation de scolarité et seulement cela. 


Sur un troisième point, le Conseil] de la République a essayé 
d'établir une plus grande symétrie entre parents d'élèves des 
deux écoles et sur ce point nous le suivons. 


La possibilité de déléguer aux «œuvres éducatives désignées 
par les chefs de famille intéressés 40 p. 400 au plus des 
sommes attribuées est étendue aux associations des parents 
d'élèves des établissements privés. 

Chaque père de famille, quelle que soit l’école qu'il a choisie 
pour son enfant, pourra désigner des œuvres éducatives. Le 
conseil général pour les élèves des écoles publiques et l’asso- 
ciation des parents d'élèves pour les élèves des écoles privées, 
pourront décider de déléguer 10 p. 100 au plus de ces sommes 
aux œuvres éducatives désignées. 


Enfin, sur un quatrième point, le traitement Ges maîtres, le 
Conseil de la République à entendu créer une plus grande 
symétrie entre læ deux écoles. Là encore, nous le suivons pour 
l'es<entiel. 

Le Conseil de la Répubiique, en «effet, a inséré un alinéa 
ainsi rédigé: « Le montant de l'allocation est affecté par prio- 
rité à la revalorisation du5 traitement des maîtres des établis- 
sements privés jusqu'à concurrence de l'égalité pour chaque 
ent et chaque échelon avec les traitements de l’enseignement 
pubiic, » 


Nous avons adopté la première partie de cet alinéa, qui répond 
au désir de justice sociale qui arme nombre de nos collègues, 
pour 5e pas dire tous. Nous avons rejeté la fin de cet aliméa, 
<'est-à-dire la référence aux grades et aux échelous des traite- 
ments de l’enseignement public, pour la simple raison que les 
maitres de l’enseignement privé ne sent pas des fonctionnaires 
et qu'on ne peut pas, à leur sujet, parler de grades et d'éche- 

Tel est le nouvei article 1* que nous vous proposons en 
reprenant sur deux points notre texte initial et en acceptant 
gu: deux autres points le texte du Conseil de la République. 


A l'article 2, ea revanche, nous vous demandons de repren- 
dre intégralement notre texte initial. Après avoir repoussé un 
ameadement de nos collègues communistes tendant à financer 
Je projet par des compressions sur les dépenses militaires, la 
commission a déclaré qu’elle considérerait l'article tr de Ja loi 
de finances comme opposable au texte du Conseil de la Répu- 
blique si le Gouvernement formulait cette opposition. 


La commission s'est alors prononcée sur le texte initial. Elle 
d'a d'abord repoussé par 21 voix contre 21, et une albstention. 
Ce vote faïsait échouer toute la proposition, puisque le Gou- 
vernement aurait pu Jui opposer l'article 17 de la loi de 
fxianres, En eflet, le texte, à ce moment de la discussion, com- 
portait des dépenses el pas de recettes. 


La commission a alors décidé de procéder à une seconde lec- 
ture et, par 21 voix contre 20 et 2 abstentions, elle a adopté 
d'article 2 créant ume cotisation additionnelle à la taxe à la 
production. 


Telle est, pour les deux principaux articles, la rédaction que 
nous vous proposons, Nous avons largement utilisé les textes 
mouveaux du Conseil de la République. Nous avons cependant 
respecté d'économie principale des dispositions initiales et nous 
pensons que la proposition de loi que nous rapportons devant 
vous mérite d'obtenir vos suffrages. (Anplaudissements au 
centre et à droite.) 


M". le . La parole est à M. Raingeard, rapporteur pour 
avis de la commission de l’éducation nalionale, 


M. Raingeard n’est pas présent ? 


M. Marcel David. Monsieur le président, la commission de 
l'éducation nationale déibère encore. Ne <rraitil pas correct, 
en attendant qu'elle ait terminé ses travaux, de suspendre Ja 


séance ? 


M. le président. L'Assemblée peut le décider. 

Je rappelle toutefois que l'avis d’une commission peut être 
donné à tout moment du débat qu'il concerne. #1 n’y a done pas 
obetacle à l'ouverture de la discussion. 


M. Marcel David. C’est pourquoi je n'ai pas invoqué le règle. 
ment, mais la courtoisie de l’Assemblée. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. ke rapporteur. 


M. le rapporteur, Deux articles de la proposition intéressent 
spécialement la commission de l'éducation nationale, Mais ce 
n'est pas le cas de l'article 2 qui a trait au financement. 

Ne pourrait-on, dans ces conditions, aberder la discussion 

énérale, s’il est des inscrits, puis l’examen de l’article 2, et 
Smsode à la commission de l’éducation nationale de présen- 
ter ensuite, comme il se faït souvent, ses observations à propos 
de chaque article eu amendement ? 

Moi-même j'ai appartenu pendant «inq ans à «cette commis- 
sion dent pe respecte absolument la compétence. Cependant, au 
jour et à l'heure où nous sommes, l’Assemblée me paraît avoir 
intérêt à en finir rapidement avec cette affaire, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. J'ajoute que, conformément à l’article 46 
du règlement, j'ai été saisi d'une motion préjudicielle déposée 
par M. Bouhey. 

L'Assemblée voudra peut-être entendre maintenant notre col- 
lègue. (Assentiment.) 

Cette motion est ainsi libellée: 

« L'Assemblée mationale, consciente du caractère de gravité 
que comportent les débats sur le statut scolaire et des consé- 
quences néfastes que les empiètements sur la laïcité de l'Etat 
ont entrainées à l'égard du principe de T'unité nationale; 


« Surprise de l'intervention, au cours de æ<es débats, d'une 
Eee étrangère qui a été l’animatrice .de cette lutte intes- 
ine et qui amnonce son intention de s'adresser bientôt aux 
catholiques de notre pays pour les faire persévérer dans la 
méme voie; 

« S'élève contre ces interventions répétées æt décide de me 
as procéder à la deuxième lecture de la proposition avant que 
e Gouvernement ait cette puissance à la discrétion 

que Jui le respect de motre indépendance 
nationale, » 


La parole est à M. Bouhey. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Bouhey. Mesdames, messieurs, j'ai suivi avec une 
douloureuse attentiou les longs et pénibles débats .sur le statut 
scolaire, tant sur de projet gouvernemental que sur la propo- 
sition parlementaire de nos collègues MM. de Baudry d’Asson 
et de Tinguy du Pouët. 

Non seulement ces débats ont fait perdre aux deux Assem- 
blées un temps précieux qui aurait pu être consacré aux difli- 
cultés intérieures et aux non moins graves problèmes de poli- 
tique extérieure, mais encore ils ont rompu, dans cette France 
convalescente, ce sentiment d'unité nationale que, depuis bien- 
tôt treize années, jour après jour, nous avons personnellement 
cherché à maintenir, à défendre, à préserver — contre ies 
adversaires qui voulaient le détruire — et à aflermir au ‘cours 
des nombreux drames que notre pays vient de traverser. 

Nous avons écouté en silence toutes les discussions. Si 
PR cette tribune, si j'ai déposé cette motion préjudicielle, 
c'est du fait de l'intervention anormale d'une puissance exté- 
rieure dans les affaires politiques de notre pays. . 


A droite. Laquelle ? 


M. Jean Bouhey. Nous nous sommes toujours refusés à inter- 
venir dans les questions religieuses, Nous vivons sous de régime 


* de Ja loi de séparation de l'Eglise et de l'Etat. Nul, pius que 
nous, n’a prêché et prouvé la tolérance, 
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Nous aurions voulu que cette deuxième Assemblée nationale 
suivit l'exemple sage que lui avait donné la première Assemblée 
en maintenant le statu quo. Nous regrettons que nos voisins 
du groupe du mouvement républicain populaire se soient lancés 
dans une aventure dont ils porteront aux yeux de tous l'entière 
responsabilité. 


Cértains ont cru que la France devait reprendre son rôle de 
fille aînée de l’Eglise, qu’elle devait aller vers un gouverne- 
ment à prédominance catholique et qu'ainsi elle s’alignerait 
sur les autres gouvernements de même obédience, tels ceux de 
den pot de la Belgique, de l'Italie, de l'Espagne ‘et du Por- 
tugal. 


M. Alfred Coste-Floret. C’est le plan bleu! 


M. Jean Bouhey. Ainsi l’Europe occidentale devenait une sorte 
de communauté à direction catholique. 


Nous avons été surpris de constater l’ingérence que se per- 
mettait une puissance étrangère dont le siège est au Vatican 
et avec laquelle nous traitons par le truchement normal d’am- 
bassadeurs. 


M. Louis Vallon. Les journaux Franc-Tireur et Le Populaire 
ont fait de la publicité à l'article de FOsservatore Romano 
approuvant les apparentements. (Mouvements divers.) 


M. Jean Bouhey. Le pape a peut-être le droit de recevoir à 
Rome un groupement de pères de famille français et son chef, 
d'appeler leur attention sur « le droit des parents sur les 
enfants vis-à-vis de l'Etat, la pleine liberté pour les parents 
d'élever leurs enfants dans a vraie foi et, par conséquent, le 
droit des parents catholiques à l’écoie catholique ». Mais que 
penser de ces paroles qu’il adressa, il y a quelques jours, aux 
religieuses éducatrices ? Ecoutez : 


« Ce n’est pas par hasard, et c’est pourquoi on peut bien 
ajouter, non seulement pour Fitalie, mais d’une manière géné- 
rale, qu’il faut attendre de ceux qui participent à la formation 
de la législation scolaire un propos de justice et de sens démo- 
cratique correspondant à la volonté des parents, de telle sorte 
que les écoles fondées et dirigées par des instituts religisux 
ne soient pas placées dans des conditions pires que les écoles de 
l'Etat et qu’on leur reconnaisse la liberté nécessaire à leur 
développement. » (Très bien! très bien! au centre.) 


Nous ne voulons pas reprendre un seul des arguments qui 
montreraient que, pour nous, la véritable école neutre, la 
seule école neutre est l’école pub'ique et laïque. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Notre motion préjudicieile s'élève contre l'intervention d’une 
pure étrangère dans la vie politique française, Par le 

pôt de cette motion, nous entendons demander au Gouver- 
nement de ne pas mettre à la disposition du pape, le 30 sep- 
tembre, les postes de la radiodiffusion française. 


M. Louis Vallon, Vous étiez apparenté avec le pape ! (Rires 
à l'ertréme gauche.) 


M. Jean Bouhey. La France doit avant tout garder son unité 
vationale dans cette insomnie que le monde traverse. 


Pendant trois heures, ce matin, nous avons diseuté de la 
portique étrangère et il ne me paraît pas exagéré de dire que 
nous traversons tous une période d’insomnie. 


Les Français se suffisent à eux-mêmes pour savoir ce qu’ils 
cnt à faire el ne doivent pas permettre à une puissance étran- 
gère d'alimenter des discussions intestines qui, hélas! ont déjà 
coûté bien cher. ‘Applaudissements à gauche.) 


M. le président, Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Bouhey. 


M. Marcel David, Nous demandons le serutin. 

M, le grésident, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serntin est ouvert. 

(Les voiles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 


Le scrutin est élos. 
(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Ph le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
n : 


Majorité absolue........... ee 253 
Pour l'adoption .......... 207 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne dernande Ja parole dans la discussion générale ?..4 


Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les articles amendés par le Conseil 
de Ja République. 

Nous pourrions réserver l’article 1, qui intéresse la commis- 
sion de l'éducation nationale, et examiner maintenant Farti- 
cle 2. 


M. le rapporteur, D'accord. 
M. Marcel David. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. David. 


M. Marcel David. Je demande que la séance soit suspendue 
pendant un quart d'heure, afin que nos collègues de la commis- 
sion de l’éducation nationale puissent être avisés que la dis- 
cussion en deuxième lecture de cette proposition de loi va com- 
mencer. (Protestations au centre.) 


Ma proposition n'a pas pour objet de prolonger le débat. C'est 
une question de courtoisie à l'égard des membres de la com- 
mission de l'éducation nationale. Libre à vous, mesdames, mes- 
sieurs, d’être, ou non, courtois. 


M. Charles Barangé. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. Barangé. 
M. Charles Barangé. J'appuie la proposition de M. Marcel 


David. 


La commission de l'éducation nationale est actuellement 
réunie. H est vraisemblable qu’elle aura X'se saisir, en deuxième 
Jeeture, de la proposition de loi que nous examinons. Nous 
devons attendre, au moins jusqu’à seize heures, pour lui per- 
mettre de nous fournir son avis. 


Si la commission de l’éducation nationale n'était pas en état 
de rapporter à seize heures devant l’Assemblée, j'estime que 
le débat devrait se poursuivre. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je suis au regret de dire que, d'après mes 
informations, la commiss'on de l'éducation nationale n'a même 


, pas abordé l'examen pour avis de la proposition de loi. 


Son ordre du jour comporte la discussion de deux proposi- 
tions étrangères à celle-ci. Elle discute actuellement la première 
de ces propositions. 


D'autre part, je le répète, l’article 2 de la proposition qui 
nous occupe concerne seulement la commission des finances ; 
la commission de l’éducation nationale n'a pas à donaer son 
avis sur ce texte qui est purement financier. 


Je crois donc que nous pouvons en aborder l'examen dès 
maintenant. 


M. Antoine Mazier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier, À supposer que les arguments de M, le 
rapporteur de la commission des finances soieat à retenir et que 
la deuxième lecture de la proposition de loi ne soit pas inserite 
à l’ordre du jour de la commission de l’éducation nationale, il 
reste au moins normal de prévenir les membres de cette com- 
mission que le texte qui va, que vous le vouliez ou non, boule- 
verser le statut de l'école, est en discussion publique. 


M. le rapporteur. Ils le savent. 


M. Antoine Mazier. Ils peuvent supposer que l'Assemblée 
entend actuellement les réponses aux questions orales. 


Par conséquent, nous demandons que, par courtoisie, la 
séance soit suspendue. 


M. le président. La commission de l'éducation nationale a été 
avisée du déroulement de nos travaux, 
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Toutefois, pour répondre au désir exprimé par un certain 
notibre de nos co'lègues, je propose à l’Assemblée de suspen- 
dre la séance pendant quelques instants et de la reprendre, en 
fout état de cause, vers seize heures. 


I n'y a pas d'opposition ?.… 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures trentre-cinq minutes, 
est reprise à seize heures cinq minutes.) 


M le président. La séance est reprise. 
Je donne la parole à M. Raingeard, rapporteur puur avis de 
la “ommission de l'éducation natiooale, 


M. Raingeard n'est pas présent ? 
M. Maurice Deixonne. Je demande Ja parole, 


M. le président. Est-ce pour remplacer M. Raingeard, monsieur 
Deixonne ? (Sourires.) 

M. Maurice Deixonne. Pas le moins du monde, monsieur le 
président, je n'y prétends pas; mais je veux faire observer que 
M. Raingeard est, en ce moment, à la commission de l’éduca- 
tion nationale qui vient de suspendre sa séance. 

En effet, mes chers collègues, la commission avait été convo- 
quée pour examiner d'urgence deux propositions : l’une due à 
l'initiative de notre collègue Doutrellot en faveur du présalaire 
des étudiants et l'autre, me à deux initiatives conjointes, rela- 
tive à une avance de fonds pour permettre la préparation immé- 
diate des jeux olympiques. 

Nous avons été aussi vite que possible dans l'examen de 
ces deux questions et la commission vient de décider une sus- 
pension de trois minutes — vous voyez sa diligence — avant 
d'aborder l'examen de la proposition qui fait l’objet de notre 
débat actuel. 

Ne vous étonnez donc pas de l'absence de M. Raingeard. 

A moins qu'elle n'ait l'intention de se passer de l'avis de la 
commission qui seule, à notre sens, est compétente, l’Assem- 
blée serait, je crois, bien inspirée si elle décidait de suspendre 
la séance jusqu’à dix-sept heures — ce qui n’est pas exagéré — 
pour commencer alors l'examen, dans sa totalité, du texte 
qui nous est soumis en deuxième lecture. 


M. le président. Je dois rappeler à M. Deixonne que, par cour- 
toisie, l'Assemblée a, tout à l'heure, décidé de suspendre ses 
travaux jusqu'à seize heures pour permettre à la commission 
de l'éducation nationale d'être représentée au moment de Ja 
reprise. 

IL a été précisé qu'en tout état de cause le débat serait alurs 
poursuivi. 

J'ajoute d'ailleurs qu? le défaut de communication d'un avis 
ne peut faire obstacle à la discussion et qu’au surplus les rap- 
porteurs pour avis peuvent s'expliquer à tout moment au cours 
du débat. 

Dans ces conditions, la commission pourra, quand elle aura 
terminé ses travaux, faire part de son avis à l'Assemblée. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Par courtoisie à l'égard de la commission de 
J'éducation nationale, je propose que l'article 1* soit réservé et 
que nous abordions l'étude de Particle 2, qui a trait au finan- 
cement, et qui n’intéresse pas ladite commission. : 


M. le président. n'y à pas d'opposition ?… 


I! en est ainsi décidé. 


Nous allons aviser la commission de l'éducation nationale 

ue l’article 1° est réservé et que nous abordons l’article 2, 

ans l'espoir que son rapporteur sera présent à son banc lors- 
que nous aurons terminé l'examen de cet article. 


M. Maurice Deixonne. Quelle méthode de travail! 


M. Antoine Mazier. On n'a jamais vu cela. 


M. le président. L'article 1° est réservé, 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
rejeter la suppression proposée par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale 
en première lecture, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 2. — Pour alimenter le compte spécial du Trésor prévu 
à l’article 1°, il est institué, à compter du 1* octobre 1951 
une cotisation additionnelle de 0,30 p. 100 aux tarifs de Ja 
taxe à la production prévus par les paragraphes 1° et % de 
l'article 256 du code général des impôts. 

« Ladite cotisation sera établie et recouvrée sur les mêmes 
bases, selon les mêmes règles et sous les mêmes sanctions 
que la taxe à la production ». 


M. Boisüé a déposé un amendement ainsi conçu: 


« Reprendre, pour l’article 2, une partie de la rédaction 
proposée par le Conseil de la République pour l'article 2 bis 
en le rédigeant ainsi: F 

« Jusqu'au 31 décembre 1951, le compte spécial du Trésor 
prévu à l'article premier, sera alimenté par les ressources 
rendues disponibles par une annulation de erédits de 6 mil- 
liards de francs que le Gouvernement devra, dans un délai 
d'un mois, à dater de la promulgation de la présente Joi, 
opérer sur les chapitres du budget des dépenses civiles de 
fonctionnement (5° partie: matériel; 7° partie: subventions 
ei charges économiques; 8° partie: dépenses diverses). 

« Toutefois, il ne sera fait aucune réduction sur les budgets 
des anciens combattants, de l'agriculture, de l'éducation natio- 
nale et de la santé publique. » 


La parole est à M. Boisdé. 
M. Raymond Boisdé. Mesdames, messieurs, je ne voudrais 


s abuser de votre bienveillante attention, étant donné que 
Jai déjà eu l'occasion de parler du mode de financement 


. prévu par la commission des finances de l'Assemiblée natio- 


hale pour l'application de la proposition de loi qui nous est 
soumise aujourd'hui en seconde lecture. 

Je propoee, aux lieu et place des dispositions que l’Assemblée 
a votées en première lecture, l'adoption des premier, deu- 
xième et dernier alinéas adoptés par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Le premier et le deuxième alinéa visent des économies 
nommément désignées. 

Voici, d’ailleurs, le texte que je propose et que je me per- 
mets de relire, après M. le président: : 

« Art, 2, — Jusqu'au 31 décembre 1951, le compte spécial 
du Trésor, prévu à l’article 1%, sera alimenté par les ressour- 
ces rendues disponibles par une annulation de crédit de 6 nui- 


“liards de francs que le Gouvernement devra, dans un déla 


d'un mois, à dater de la promulgation de la présente loi, 
opérer sur les chapitres du budget des dépenses civiles de 
fonctionnement (5° partie: matériel: 7° partie: subventions et 
charges économiques; 8° partie: dépenses diverses). 

« Toutefois, il ne sera fait aucune réduction sur les budgets 
des anciens combattants, de l’agriculture, de l'éducation natio- 
nale et de la santé publique. » 

Ce matin, la commission des finances de l'Assemblée natia 
nale a rejeté l'article nouveau introduit par le Conseil de 18 
République. Elle propose de reprendre le texte initial adopté 
par l’Assemblée nationale. 


On m'a, cependant, précisé que l’Assemblée peut retenir 
a défaut de la totalité, une partie au moins du texte du Conseil 
de la République. 

Un vote est intervenu concernant la possibilité d'appliquer 
éventuellement l’article 1* de la loi de finances à ces dispo- 
sitions relatives à des économies compensatrices ineuffisam- 
ment désignées. Le Gouvernement, ici d'abord, devant le Con- 
seil de la République ensuite, a fait valoir que l'on propo- 
sait des économies incertaines, pour compenser des dépenses 
certaines. 

Certes, il y aura des dépenses, mais il n’est ges sûr qu elles 
atteignent 6 milliards de francs. Cette incertitude explique que 
l'amendeme:t que j'ai défendu, sans succès d’ailleurs, devant 
vous, il y a quelques jours, ne portait qu’une dépense de 
» milliards de francs seulement. * 

Vous n'avez pas oublié qu'il s'agit de ne financer que les 
dépenses du trimestre qui reste à courir sur l'exercice 1954. 
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us savez également qu’il s’agit théoriquement de 5 millions 
200.000 H n'est pas donné les. fornralités À 
notamment, la présentation certificat de scolarité, qu 
y ait plus de 5 millions d'allocations de mille francs à verser. 


Quoi qu'il en soit, nous neus rallions bien volontiers, en 
æ qui nous concerne, au chiffre de 6 milliards de francs. 

L'objection de principe du Gouvernement, qui se traduit par 
Je rose à la Enélloline sèche de l’article 1* de la loi de 
finances, peut certes être centreversée. La preuve em est 
qu'elle l'a été: aw Conseil de la République, un amendement 
de M. Pellen: a été déclaré rec e par la commission des 
finances. L'amendement de M. Pellene eomportait un certain 
nombre de précisions. Néanmoins, le Gouvernement, suivi 
ar un représentant de la commission des finances du Conseil 
de la République et, ce matin, à une majorité de quelques voix, 
par la Commission des finances de l’Assemblée matiomale, à 
prétendu que les économies proposées sont imprécises et, 
portent sur des chapitres entiers et non pas sur des rubriques 
de dépenses. Or, d’après les termes de la loi, om ne peut 
dégager des économies, pour compenser des dépenses, que si 
ces économies s'appliquent à 
définies. 


Je me permettrai de regretter, à cette occasion, que l’en 
s'abrite derrière un tel formalisme alers que, dans beaucoup 
d'autres cas, on à été singulièrement moins difficile. 


Je fais observer au Gsuvernement que, lorsqu'il s’agit, pour 
des projets dus à son initiative, de trouver des ressources de 
trgorerie — or, nous discutons d’avances à un compte spécial 
du Lrésor — l'expérience prouve que l'imagination et l’habileté 
de laiministration peuvent parfaitement faire surgir des mil- 
liards. On parie même, st erois les dernières nouvelles, de 
quelque cinquante milliards. 


La semaine dernière, j’ai montré qu’on avait trouvé quelque 
35 milliards de franes. 


I! reste encore à dégager les 53 où 6 milliards de décou- 
vert pour compenser la différence. enfre le prix du blé à son 
niveau actuel et celui qui est payé par les consommateurs 
de pain. 

De plus, d’après un communiqué que je viens de lire, laug- 
mentation de 15 p. 189 des allocations familiales — augmenta- 
tion qui me parait indispensable — va entraîner au mrmimum 
une dépense nouvelle de vingt milliards de francs. Le Gouver- 
nement, semble-t-il, a découvert le moyen de trouver ce cré- 
dit. 


munastre budget. Vous êtes mal 
mé. 


M Raymond Boisdé. Peut-être celte dernière intervention, 
purement officieuse, est-elle inexacte. 


Par contre, les précétentes sont officielles. 


Je passais sous silence, d’ailleurs, un fait qui date d’un ou 
deux jours: la découverte de 1.200 millions pour permettre 
h péréquation des retraites des mineurs. 

1 entendu, persomne ne “oppose à cette péréquation. 


Oa à trouvé ces 1.209 millions, non pas. dans l’état C, relatif 
aux comptes spéciaux du Ærésor — que je m'étais permis de 
Signaler à Ja bienveillante aïtention du Gouvernement — mais 
dans l’état D, lun des quatre eu cinq états annexés à cette 
loi du 2% mai 1951. 


Ces 1.200 millions ont été prélevés sar un rubrique que 
seul le Gouvernement peut prospecter, celle des avances aux 
collectivités publiques, qui est, d’ailleurs, dès le départ, en 
déficit d'environ 7€ où miltiards de francs. - 


M, Maurice Lucas, On n’est pas à un milliard près! 

M Raymond Boisdé. On à pensé qu'après tout un défieit 
de 1.200 millions de francs, e»mme le dit un de mes collègues, 
n'est pas extraordinaire et que, sans mettre en cause les prin- 
tipes de l’orthodoxie budgétaire, on peut trouver là des res- 
Sources plus ow moins réelles. 


Ce précédent m'inquiète, car 1f est bien certain que, seul, le 
Gouvernement est capable de juger si, à un milliard ou cinq 
Milliards de francs près, des dépenses prévues ont été ou seront 
atèrement réalisées où si, au contraire, on peut prélever sur 
ss ressources ainsi disponibles une certaine somme pour parer 

d’autres dépenses. 
re u’il est question de l'opposition de principe du Gouver- 
n , Je m'étonne une nouvelle fois qu'il y ait, dans cette 
Semblée et au Gouvernement, une sorte d'accord tacite pour 


des rubriques parfaitement 


. privées qui, on le sait, dépemdent étroitement de Ja 


admettre que certains tabous s'opposent à la recherche prati- 
que d’utiles solutions — et avant tout d'économies — ce 
aurait au moins l’avantage d'éliminer une querelle supplémen- 
taire, à savoir l'opportunité ou l'inopportunité de telle ou telle 
aggravation de la fiscalité. 

Je le regrette et je demande à l’Assemblée, une nouvelle fais, 
de considérer que nous créons un. précédent infiniment pénible, 
au début des travaux de la présente législature, en donnant un 
nouveau tour de vis fiscal, sans avoir, au préalable, étudié à 
fond le problème des. économies. Après avoir hésité sur læ 
création d’une taxe parafiscale, on s’est rejeté sur la taxe à la 
production. On oblige ainsi les redevables à des opérations 
comptables, mais nous savons bien qu’en fait cette taxe est 
payée par les consommateurs. 


Cela avive encore mes regrets. 


Signalons au passage que le Gouvernement paraît se désin- 
téresser d’une façon un peu trop fâcheuse de ce problème du 
financement, prétextant qu’il s’agit d’une initiative parlemen- 
taire et que, partant, sa responsabilité n’est pas en cause. 


A mon sens, sa responsabilité devrait être em cause, en sæ 
qualité de tuteur nom seulement des finances publiques, mais 
aussi de l’économie française. 


On aurait pu, au moins, suggérer au Conseil de 13 République 
d’arrondir à 13 p. 100 le nouveau taux de Ja taxe à la produc« 
tion, qui va s'élever à 15. 10 p. 100, ne serait-ce que pour 
éviter des dépenses supplémentaires. Je ne songe ni à l'encre, 
ni aux porte-plumes, mi aux machines à calculer; mais chacun 
sait que les complications bureaucratiques eoûtent très cher 
au redevable et ne rapportent rien au Trésor. 


Je trouve là un motif supplémentaire de m'adresser am 
Gouvernement pour lui dire qu'on ne peut vraiment se résix 
gner À sa carence, à sa neutralité, qui prend, en loccurrenee, 
un caractère de malveilance ou d’hostilité. 


Cette carence, dont nous avons eu le spectacle, hier encore, 
à propos du problème de l'échelle mobile — bien mal nommée, 
à mom sens — ne doit pas se prolonger. 


Est-il bon de laisser cette Assemblée sans aucun guide ? 
(Applaudissements à l'extrême droite) Les partisans du pouvoir 


. d'Assemblée — qui sur ce poimt approuvent la Constitution — 


€’ ceux qui, au contraire, réclament plus de responsabilités 
pour le pouvoir exécutif, devraient être d'accord pour souhaiter 


: que le Gouvernement prenne position de facon décisive lers- 


qu'il s’agit de fiscalité, de finances publiques et de ces finances 
estion 


des finances publiques. (Applaudissements à l’ertrême droite.} 


M. le président du conseil lui-même, répondant à ceux qui 
suggéraient que le Gouvernement laisse augmenter les salaires 
ou jes prix sans envisager les répercussions qui pouvaient en 
découler sur le budget, c'est-à-dire sur les dépenses de l'Etat 
relatives tant au payement des fonctionnaires qu'au règlement 
des fournisseurs, à souhaité qu'on lui laisse la « paix bud- 
gétaire ». 


Solennellement et sans aucune arrière-pensée, sans vouloir, 
bien entendu, faire obstacle à l'adoption, que je souhaite rapide, 
de la proposition de loi d’apaisement seolaire qui mous est sou- 
mise, je désire présenter une demande au Gouvernement. Je 
voudrais qu'il nous dise si, oui ou non, il se désintéresse de 
Ja paix fiscale. Je voudrais qu'il accorde au moias aux contri. 
buables une trêve, un armistice, s’il ne veut pas nous donner 
la paix; qu’il nous laisse jusqu'à la fin de l’année pour digérer 
des prapositions budgétaires qui, malheureusement, s’annon+ 
cent très lourdes et qu’il n’aggrave pas une fois encore, fût-ce 
provisoirement, le | rase déjà si lourd de la fiscalité. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 3 


M. Roger Gaborit. Alors, me votez pas l'augmentation de 0,30 
pour 108 de la taxe à la production ! 


M. Raymond Boisdé. Je ne la vole pas, mon cher collègue, 
‘M. Jacques Duclos. Non, mais vos amis la votent. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. M. Boisdé ne sera pas 
surpris que je lui oppose l’article 1 de la loi de finances, qui 
s'applique directement et nécessairement à son amendement. 


Je suis surpris que M. Boisdé ne comprenne pas la névessité 
qu il y a de respecter cet article 1. Soucieux comme il l'est de 
l'équilibre budgétaire et d'économies, il doit hien se rendre 
compte que, si l’on abandonnait ce rempart, cette sauvegarde 
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que constitue l’article {er de la loi de finances, des ditapidations 
considérables seraient à redouter, qui mettraient directement en 

éril les finances de l'Etat. 11 y aurait là un grave danger, je 
à l’Assemblée. 

Je dirai aussi à M. Boisdé qu'il n’a pas le droit de prétendre 
que le Gouvemmement s’est désintéressé du financement de la 
lui en discussion. 

M. le président du conseil a lui-même dit où allaient ses pré- 
férences. S'agissant d'une allocation familiale pour l'éducation 
des enfants, M. Je président du conseil a précisé, dans sa décla- 
ralion, qu’à son avis elle devait être financée par un relève- 
ment de la cotisation des a!locations familiales. Il a donc pris 
ses responsabilités, L'Assemblée ne l’a pas suivi, 

Le Gouvernement, respectueux des pouvoirs de l’Assemblée, 
a suivi les débats; il a laissé l’Assemblée dégager les ressources. 
Mais qu'on ne dise pas aujourd'hui que le Gouvernement «’a 
pas eu d'idée, qu'il n’a pas fait de proposition. Je le répète, il 
à pris ses responsabilités en vous soumeltant une proposition. 

Aujourd'hui, on propose un texte qui demande an Gouver- 
nement de rechercher dans l’ensemble des dépenses budgé- 
taires, À l'exception de certains secteurs réserves, 6 milliards 
de francs d'économies. Il s’igit là d'économies futures à recher- 
cher, suivant — l'expression a été employée — l'imagination 
qu'aura le Gouvernement, imagination à laquelle on dit faire 
confiance. 


M. Raymond Boisdé. Elle a fait ses preuves récemment 
encure ! 


M. le ministre du budget. Monsieur Boisdé, vous me repro- 
chez d'être parvenu à trouver dans les dépenses de l'Etat des 
économies qui ont permis d'éviter la fermeture des caisses de 
sécurité sociale et de continuer à payer les prestations. 

Je crois que le devoir des serviees que je dirige était préci- 
sément de faire tout ce qui était en leur pouvoir... 


M. Raymond Boisdé, Bien sûr! 


M. le ministre du budget. .. pour éviter la fermeture &es 
caisses de sécurité sociale. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur divers bancs à l'ertrème droite.) 


M. Raymond Boisdé, D'accord! 


M. le ministre du budget. Je ne redoute aucune critique à cet 
égard. 

Si J'ai évite le désespoir qui auïait immanquablement résulté 
d’uu arrêt dans le payement des prestations de sécurité sociale, 
je crois que je n'ai fait qu'accomplir le plus évident et le p:us 
certain de mes devoirs. 

Par conséquent, ne parlez pas d’expédient, ne me reprochez 
pas d'avoir utilisé les quelques ressources dont je pouvais dis- 
poser en ce mois de septembre 1951! 

Je crois bien que je ne pouvais faire autrement sans man- 
quer à ma fonction. 


Mais que geo ose le texte qui soit en contradiction avec 
l'article 1 de ka loi de finances ? 1] oublie complètement le 
mécanisme de cet article 1%, Ce dernier impose, en effet, une 
double obligation. Pour voter une dépense ou pour ouvrir un 
découvert, ou encore avant d’aggraver les charges d’un régime 
de sécurité sociale, le Parlement doi: préalablement supprimer 
une ou plusieurs dépenses. Ceci est indiqué en clair dans un 
texle très court .que l’Assemblée me permettra de lui rappeler : 


« Aucune mesure législative ou réglementaire. ne peut 
être votée avant qu'aient été dégagées, en contrepartie, et pour 
un montant équivalent, des économies correspondant à la sup- 
pression d'une dépense antérieurement autorisée ». 


On n’a pas parlé seulement d'économies, comme on l'avait 
fait dans des textes votés les années précédentes, on a, cette 
fois, en 1951, précisé que l’économié devait correspondre « à la 
suppression d'une dépense antérieurement autorisée » et que 
celte suppression, condition du vote d’une dépense nouvelle, 
devait être préalable à l'acceptation de cette dépense nouvelle. 


J'ai déjà dit à M. Boisdé, au cours d'un précédent débat, que 
je désirais vivement réaliser des économies, je n°y reviens pas. 

ais que dit M. Boisdé dans le texte qu'il propose ? IL donne 
mandat au Gouvernement de rechercher dans le budget les 
économies possibles, puis de les réaliser. Par conséquent, 
l'économie n'est pas assurée et la dépense à supprimer n’est pas 
préalablement désignée, elle n’est même pas désignée du tout, 


Ce texte heurte donc dire:tement, et sur deux points, la lettre 
de l’article 


Dans ces conditions, je demande à la commission des finances 
de constater ire l'article 1* de la loi de finances n’est pas 
observé et à M. le président de ne pas mettre aux voix l’amen. 
dement, qui doit être disjoint. 


M. le président. La parole est à M. Joseph Denais, vice- 
président de la commission des finances, . à 


M. Joseph Denais, vice-président de la commission des 
finances. La commission des finances, saisie ce matin de la 
question de savoir si l’article 1* de la loi de finances était 
opposalble à l'amendement de M, Boisdé, a déclaré, par 26 voix 
contre 9 et 7 abstentions, qu'il était opposable à l’article 2 bis 
de la proposition tel qu'il a été adopté par le Conseil de ja 
République, et à toute autre mouture de Ce texte qui pourrait 
être présentée. 


M. le président. Dans ces conditions, l'amendement de 
M. Boisdé est disjoint. 

M. Cristofol et piusieurs de ses collègues ont présenté un 
amendement tendant à reprendre, pour l’article 2, une partie 
de la rédaction proposée par le Conseil de :a République pour 
l'article 2 bis en le rédigeant ainsi: 


« Jusqu'au 31 décembre 1951, le compte spécial du Trésor 
prévu à l’article 1* sera alimenté par .les ressources rendues 
disponibles par une annulation de crédits de 6 milliards de 
francs que le Gouvernement devra, dans un dé'ai d’un mois à 
dater de la promulgation de la présente loi, opérer sur les 
chapitres du budget des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement. 

« Il ne sera fait aucune réduction sur les budgets des anciens 
combattants, dé l’agriculture, de l’éducation natiônale et de La 
santé publique. » 


La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. M. Boisdé, au nom du groupe R. P. F., vient 
de se livrer de nouveau à ce que nous avons appelé, lors de la 
première lecture « un baroud d'honneur ». 


Je suis convaincu que s’il n’avait pas été certain que le Gou- 
vernement opposerait l’article 1% de la loi de finances, il n’au- 
rait pas défendu avec autant de détails son amendement, et 
ceci pour la raison bien simple qu’à la commission des finances 
le groupe du rassemblément du peuple français, sauf M. Boisdé 

ui s’est abstenu, a repris l’augmentation de la taxe à la pro- 

uction. 


Notre amendement est à l'opposé, par conséquent, de celui 
ee présenté le groupe du rassemblement du peuple français. 
andis que le groupe du rassemblement du peuple français 
demande des économies, pour financer les écoles confession- 
nelles, uniquement sur les crédits civils, qui sont des crédits 
d'intérêt général déjà très insuffisants, nous demandons, nous, 
des économies sur le budget de la guerre dans lequel sont 
engloutis plus de 1.000 milliards payés par Jes consommateurs. 


lei, le rassemblement du peuple français apparaît comme le 
champion de la course aux armements, puisqu'il a disjoint du 
texte voté LR le Conseil de la République les économies que 
celui-ci voulait faire sur le budget de la guerre. Il apparaît donc 
comme le premier parti qui veut précipiter la France dans la 
guerre pour le compte des impérialistes américains. 


Mais le rassemblement du peuple français n’est pas seul. Les 


- débats qui ont eu lieu à la Commission des finances ont mon- 


tré, une fois de plus, l’accord de fond existant entre tous les 
roupes de cette Assemblée qui sont soumis au gouvernement 
e M. Truman. 

Tandis que M. Pineau, au nom des socialistes, proclamait 
qu'il était impossible de réduire les crédits de guerre, qu'il 
fallait au contraire les augmenter. 


M. Christian Pineau. Je n'ai pas dit cela, monsieur Cristofol, 
vous le savez parfaitement. Je n'ai pas proposé d'augmenter 
les crédits de guerre. 

M. Pierre Estradère. Vous n'avez pas proposé des crédits 
supplémentaires; mais vous ne voulez pas diminuer les cré- 
dits existants. ; 

M. Jean Minjoz. C'est différent de ce que disait M. Cristofol. 

M. René Schmitt. C'était un mensonge de plus. 


M. Jean Cristofol. Nou: allons reprendre la formule, ce qui, au 
fond, ne change rien. 


| 
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M. Pineau à déclaré que l’on ne pouvait faire d’économies 
sur ce budget, car on allait nous demander des augmentations 
de crédits. 


M. Jean Minjoz. Il y à une nuance. 


M. Jean Cristofol. Par conséquent, il semble bien que le 
oupe socialiste soit éventuellement disposé à voter ces aug- 
mentations de crédits. 


De son côté, le groupe du mouvement républicain populaire, 
ar le truchement d’une deuxième lecture, faisait rétablir 
Faugmentation de la taxe à la production que payent surtout 
les salariés et toutes les personnes à revenu fixe. Et comme, 
pour obtenir satisfaction, étant donné qu'il y a eu 21 voix 
pour et 21 voix contre, on a fait voter les absents — c'est le: 
cas pour M. Moreau, qui avait donné san mandat: ayant voté 
contre la première fois, il a été porté comme s’étant abstenu 
la seconde! — le tour a été joué et l’augmentation de Ja taxe 
à la production à été maintenue. 


M. Jean Minjoz. Par qui ? 


M. Jean Cristofol. On nuance les explications, mais le résultat, 
au fond, est le même. 


Le groupe du rassemblement du peuple français dit: « Pas 
d'économies sur les crédits de guerre, mais des économies sur 
les dépensés utiles ». Les autres fractions disent: « Impossible 
de faire des économies de quelque nature que ce soit », sans 
doute pour ne pas prendre position en vue de dissocier dans le 
texte du Conseil de la République les économies sur les cha- 
pitres civils et sur le budget de la guerre; mais, par ailleurs, 
on insiste avec force pour que le Gouvernement prenne des 
décrets en vue d'atteindre les économies prévues par la loi du 
mois de février — 7 milliards de francs — et uniquement sur 
les crédits civils, c’est-à-dire sur des crédits que nous consi- 
dérons, nous, comme absolument insuffisants et, partant, 
incompressibles. 


Voilà comment l'accord s'est fait pour maintenir l’augmenta- 
tion de la taxe à la production, qui pèse, je le répète, sur les 
salar.és et qui est un facteur d'augmentation du coût de Ja vie. 


Il apparaît ainsi que le problème de la défense de la laïcité 
de l’école et de l'Etat n’est pas isolé de la politique générale 
intérieure et extérieure de ce gouvernement, On ne peut donc 
défendre efficacement l'école publique et ses maîtres qu'en 
combattant, dans tous les domaines, la politique de M. Pleven. 
orte-parole des éléments les plus réactionnaires de cette Assem- 

lée. Quiconque soutient ce gouvernement, sur quelque point 
que ce soit, soutient directement ou indirectement les fos- 
soyeurs de l’école publique, 


- Nous sommes résolument hostiles à la proposition Barangé- 
Barrachin qui accorde des subsides aux écoles confessionnelles, 
mas ce texte a été voté en première iecture et au Conseil de la 
République, grâce au fait, il faut bien le dire, que les ministres 
radicaux semblent avoir préféré conserver leur portefeuille p'u- 
dôt que de prendre résolumment position contre la proposition 
.Barangé-Barrachin. 


* Maintenant, nous avons à choisir entre deux modes de finan- 
cement: celui proposé par la commission des finances, c’est-à- 
dire l'augmentation de 0,30 P- 100 de la taxe à la production, et 
celui proposé par le Conseil de la République dont une partie 
vient d'être disjointe par le fait que l’on a opposé l'article 1° 
de la loi de finances et dont une deuxième partie ne me semble 
n pouvoir être disjointe en usant de la même astuce de pro- 
cédure, 


Si l’on a pu invoquer le fait qu'on n'avait pas précisé, dans 
les autres textes en cause, les chapitres sur lesquels devaient 
porter les économies, nous précisons, nous, dans notre amen- 
dement, qu'il s’agit d’une économie à effectuer sur l’ensemble 
de la partie du budget militaire portant dépenses de fonctionne- 
ment et d'investissement, à l'exclusion de la partie concernant 
le personne:. 


Nous prenons position pour la réduetion des dépenses mili- 
laires de cette nature, qui sont englouties dans la sale guerre 
du Viet-Nam et dans la politique de préparation d’une troisième 
guerre mondiale que l’on veut déclencher contre l'Union sovié- 
lique et tous les peuples en employant l'arme atomique et 
È pass « armes fantastiques » selon l'expression même de 

Truman. 


somnies contre l'augmentation de la taxe à la produc- 
lion dont j'ai déjà dit, en première lecture, que -pour un céli- 
bataire elle allait se traduire par une augmentation d'impôt 
1e 1.000 franes par an environ, augmentation qui croitra dans : 
mesure Gù il y aura beaucoun d'enfants dans les familles. . 


Une telle mesure est done contraire à la politique familiale 
que certains groupes de eette Assemblée prétendent voulorr 
pratiquer. 


Nous prenons done position très nettement. En agissant ainsi, 
nous sommes fidèles à l’école publique et aux institutions repu- 
blicaines, nous défendons en même temps ies mlérêts uen 
compris des familles, particulièrement des familles nombreuses, 
quelle que soit leur croyance, et nous demeurons fidèles à 
notre esprit de lutte incessante, iutransigeante, pour la défense 
de la paix. 


J'ajoute que notre proposition tend seulement à une rédur- 
tion de 0,50 4 100 environ des dépenses militaires. Aucun 
argument valable ne peut nous êlre opposé. 


Il s’agit d'un principe et je pense que nous ne serons pas 
les seuls, cette fois-ci, à prendre position, en la circonstance, 
pour la réduction des dépenses militaires qui pèsent si lour- 
dement sur le budget de l'Etat, au détriment des dépenses 

. civiles, des dépenses utiles, notamment de celles destinées à 
la santé publique, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Joseph Denais, vice-président de la commission, La come 
mission des finances oppose à l'amendement l'article {* de la 
loi de finances. (Prolestalions à l'ertrêéme gauche.) 


M. le président. 
fol et de ses colègues est © 

Je vais maintenant mettre aux voix les conclusions de la eom- 
mission portant sur l'article 2, 


uence, l'amendement de M. Cristo- 


isjoint. 


M. Christian Pineau. Je demande la parole, pour expliquer 
mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Pineau, pour expliquer son 
vote. 


M. Christian Pineau. Mesdarnes, messieurs, bien que celte 
position n'apparaisse pas tout à fait logique, puisque nous 
n'avons aujourd'hui le choix qu'entre le texte du Conseil de Ja 
République et celui de l'Assemblée nationale, nous voterons 
contre le premier texte de l'Assemblée nationale, comme nous 
avons voté contre ie texte du Conseil de la République, pour la 
raison très simple que les dépenses n'ayant pas notre accord, 
nous n'avons aucune raison de voter Les receltes. 


Toutefois, nous prenons acte que noœ collègues partisans du 
rojet ont fait un effort pour ne pas montrer au pays que, pour 
e financement de ces subventions aux écoles libres, on allait 
le frapper d'impôts nouveaux. 


Je me rappelle encore certaine campagne électorale très 
récente où les députés sortante, que l’on aggiomérait dans un 
ensemble appelé « syndicat des sortants », étaient accuses 
d’avoir, au cours de la législature, voté de très nombreux 
impôts et où leurs adversaires prenaient l'engagement formel 
devant leurs électeurs de ne voter aucun impôt nouveau, sous 
aucun prétexte. (Applaudissements à gauche.) 


Et voici que, dès le début de cette législature, parce que la 
dépense leur paraît peut-être plus intéressante que d'autres, ils 
votent tout de même des impôts nouveaux! 


Je sais bien que M. Boisdé a été plus logique avec lui-méme. 
IL à fait une proposition d'économies, et il aurait peut-être eu 
raison s’il s'était donné la peine — mais peut-être n'a-t-il pas eu 
le moyen de le faire — de préciser sur quels chapitres ces 
économies devaient porter et s'il avait vérifié que, dans les 
comptes actuels du budget de PEtat, ces économies étaient 
effectivement réalisables. Mais je sais que ce n’est pas facile à 
faire, et je vous en donne volontiers acte, mon cher collègue, 


M. Raymond Boisdé. Je vous remercie. 


M. Christian Pineau. Cependant, c'est notre devoir de le faire, 
car il est un argument que je veux invoquer et dont, je crois, 
M. le ministre du budget n’a pas fait état. A partir du moment 
où nous votons le budget chapitre par chapitre, nous devons 
également procéder aux économies chapitre par chapitre. Autre- 
ment, cela s'guifierait que nous votons Je budget globa'ement, 
que nous votons les économies globalement et que nous perdons . 
ainsi une part de notre souveraineté. 


M. André Diethelm. C'est déjà arrivé. 


M. Christian Pineau. Vous l'avez eriliqué à celle époque, que 
ne le criliquez-vous aujourd'hui, mon cher collègue ? Celi 
prouve simp.ement que. pour les besoins de la cause, on prend 
une position ou une autre. (Applaudissements à gauche.) 
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Enfin, en ce qui concerne Jes crédits militaires, nous n'avons 
as pris position sur le fond du problème. Nous aurons d'autres 
ébats à ce sujet. 

Ce que je tiens à dire à nos collègues communistes, c’est que 
nous savons parfaitement que, dans la conjoncture internatio- 
nale actuelle, les économies sur ïes crédits militaires qu’ils 
peuvent proposer ne sont pas matériellement réalisables, quelle 
que soit l'opinion de chacun sur le fond du problème. Nous 
reprendrons ce débat sur un autre plan. Je ne veux pas l'en- 
gager aujourd'hui. Mais je leur déclare que nous serons les 

remiers à voter la réduction des crédits militaires le jour où 
es pays dont ils sont les représentants nous en auroni donné 
l'exemple. (Applaudissements à gauche, ,au centre, à droile et 
à l'extrême droile. — Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Nous sommes les représentants de la 
France. 


M. Jean Cristofol. M. Pineau a l'art de se faire applaudir par 
l'ensemble des partis américains. 


M. Marcel Darou. Parce que ce qu'il dit est exact. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 2, avec la rédaction adoptée par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 


M. le rapporteur, Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demamde de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne re demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé, Le résultat en sera proclamé- ultérieu- 
rement. 

Peudant cette opération, l’Assemblée voudra sans doute entre- 
prendre la discussion de l'article (Assentiment., 


[Article 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 1%, — ]l est institué un compte spécial du Trésor 
chargé de mettre à la disposition de tout chef de famille, ayant 
des enfants recevant l'enseignement Ju premier degré, une 
allocation dont le montant est de 1.000 francs par enfant et 
par trimestre de scolarité, 

« Pour les enfants fréquentant un établissement public d’en- 
seignement du premier degré, cette allocation est mandatée 
directement à la caisse départementale scolaire gérée par le 
conseil général. 

« Les fonds de ces caisses seront employés à l'aménagement, 
à l'entretien et à l'équipement des bätrments scolaires de l’en- 
seignement publie du premier degré. 

« Le conseil général pourra déléguer aux œuvres éducatives 
désignées par les chefs de famille mtéressés une partie qui ne 
doit pas excéder 10 p. #0 des sommes attribuées à la caisse 
départementale. 

« Pour les enfants fréquentant un établissement privé d’en- 
seignement, cetle allocation est mandatée directement à l’asso- 
cialion des parents d'élèves de l'établissement. 

« Cette association sr déléguer aux œtvres éducatives, 
désignées par les chefs de famille intéressés, une partie, qui 
ne doit pas excéder 10 p. 100, des sommes attribuées à la caisse 
de l'association. 

« Le montant de l'allocation est affecté par priorité à la reva- 
lorisation du traitement des maîtres des établissements privés. 


« Les allocations du premier trimestre de l’année scolaire 
1951-1952 seront mandatées avant le 15 octobre 1951, 


« nn peur des dispositions du présent article est subor- 
donnée à l'autorisation du chef de famille qui devra produire 


un certificat de scolarité, 


| verse le statut de 1 


« Un règlement d'administration blique pris dans le déla 
d'un mois après la promulgation résente loi 
nera les modalités du contrôle de l'attribution de l’aliocatien 
et de sa répartition par les conseils généraux. » 


La parole est à M, le rapporteur pour avis de la commission 
de l'éducation nationale. 


M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. La commis. 
sion de l'éducation nationale a examiné le rapport rédigé par 
M. Simonnet, au nom de la commission des finances, sur 
l'avis donné par le Canseil de la République relativement À la 


proposition de loi de MM. Barangé et Barrachin. 


a pris acte des modifications d'ordre purement rédae- 
tionnel apportées aux artieles 3 et 5 et a examiné les addi- 
tions proposées à l'article 1®%. 

Votre commission s’est félicitée de l'égalité établie entre les 
parents d'élèves de l’enseignement libre et les parents d'élèves 
de l’enseignement public quant à la possibilité de délégation 
d’une partie, de l'allocation à des œuvres éducatives. 


En effet, cette modification résulte de l'extension d'un amen- 
dement que la commission de l’éducation nationale avait adopté 
en première lectwre et que lAssemblée avait bien voulu 
retenir. 

Elle à noté également avec satisfaction l'aflectation priori- 
faire, à la revalorisation du traitement des maîtres des ébab'is- 
sements privés, des allocations destinées aux parénts d'élèves 
de cet enseignement. 


Votre commission, sous le bénéfice de ces observations, à 
donné un avis favorable aux conclusions du rapport de la 
commission des finances, par 26 voix contre 15. 


M. le président. La parole est à M. Mazier, sur l’article. 


M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, nous voici done 
arrivés à la discussion de Tarticle #?, 

Vous estimez, en effet, que le financement des allocations est 
acquis, mais ce n’est pas sûr. C'est dire combien il est illogique 
de discuter maintenant l'article 1% sans savoir si ce finance- 
ment éera vraiment assuré, 


est évident que l'article constitme l'essentiel de votre 
proposition de loi. Or, Le chose est changé depuis la pre- 
imière lecture et je voudrais le signaler. 

Dans sa déclaration minislérielle, M. le président du conseil 
qualiait les mesures concernant l’école de dispositions provi- 
soires en attendant le résultat des travaux de la commission 
d'étude des problèmes sco:aires. 

Or, vous savez comme nous qu'ont été enregistrés les démis- 
sions, d'une part, du président de cette commission — vous me 
direz que l'on peut le remplacer, c'est entendu — et d'autre 
part de plusieurs commissaires. Par conséquent, la commission 
n'existe plus. 


M. Marcel Prélot. On peut les remplacer également, 


M. Antoine Mazier. On peut les remplacer égaiement, c'est 
encore entendu. Mais alors, cette commission ne sera plus ce 
que vous vouliez eu prétendiez vouloir qu’elle fût, c’est-à-dire 

u’on ne trouvera plus, rassemb'és autour d’une même table, 

es gens d'opinions différentes, car ilest évident que refuseront 
d'en faire partie des hommes d'une opinion semblable à ceLe 
des démissionmaires. 


M. Guy Jarrosson, Pourquoi les avez-vous fait démissionner ? 


M. Antoine Mazier. Par conséquent, vous avez supprimé la 
commission d'étude des gaie scolaires par votre hâte à 
présenter la proposition de loi que nous discutons. Alors, les 
Inesures que M. de président du conseil annonçait comme pro- 
visoires seront-elles définitives ? 

Voilà ce que le Gouvernement devrait nous dire. Est-ce que 
le Gouvernement, soutenu par une majorité de rencontre, va 
enregistrer celte « loi de circonstance », selon M. le président 
du conseil lui-même, comme une loi organique ? 


Nous estimons qu’à ce momet du débat le Gouvernement n6 
peut pas fuir ses responsabilités et qu’il doit nous dire si, à 
ses yeux, cette loi est provisoire ou au contraire, définitive 
car nous estimons que, dans ce dernier cas, il ne po 
envisager comme il l’a annoncé les moyens de préparer, dans 
un avenir pius ou moins lointain, un mouveau statut de l'école. 


H faut que le Gouvernement nous fasse connaître son avis 
sur ce point, d'autant plus que cette loi — nous avons déjà 
dit, mais nous lle + — est une loi d'importance qui boules 
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ll ne s’agit plus ici, comme pour le projet de loi que vous 
avez voté ce matin, d'accorder une bourse à quelques élèves 
par classe et par établissement, sous réserve de leurs aptitudes 
constatées et de l’insuffisance des ressources de leurs familles. 
li s'agit d’une allocation sans condition, théoriquement destinée 
à lous les élèves des établissements du premier degré, soit 
cinq millions et même, bientôt, six millions d'enfants. En fait, 
cette allocation sera perçue par les établissements privés. 


Or, l'application de cette loi d'importance, que vous vous . 


préparez à voler avec une hâle insolite que vous manifestiez 
tout à l'heure en engageant la discussion sans même attendre 
la présence des membres de la commission de l'éducation 
nationale, se heurtera à des difficultés certaines. Nous avons 
déjà dit me créera entre les familles qui envoient leurs 
enfants à l’école publique et ceiles dont les enfants fréquentent 
l'école privée une différence qui est un scandale. 


Vous ne nous avez donné aucune raison valable — il n'en 
existe pas, d’ailleurs — pour justifier la différence que vous 
faites entre les associations de parents d'élèves de l’enseigne- 
ment publi: et les associations de parents d'élèves de l’emsei- 
gnement privé. 


Puisque vous avez voulu que les familles servent de prète- 
nom à l'opération dé renflouement de l'enseignement privé, 
vous devez mettre toutes les familles sur ua pied d'égalité. 


Il eet vraiment surprenant que vous spécialement, messieurs 
du mouvement républicain populaire, qui vous prétendez les 
champions des‘ p'érogatives familiales, vous vouliez sous- 
traire aux familles d'enfants qui fréquentent l’école publique 
la gest:on des fonds que vous leur accordez par votre lol. 


Vous donnez aux familles des enfants qui vont à l’école privée 
la geshon des fonds que vous leur accordez, et vous refusez 
cetile gestion aux familles des enfants qui vont à l’école 
publique. C’est cela que nous ne comprenons pas de votre part. 


Nous comprendrions mieux, d’ailleurs, que, dans votre volonté 
de servir l’enseignement confessionnel, vous refusiez de confier 
aux parents des enfants suivant cet enseignement le soin 
de gérer ces fonds. Mais, s'agissant de parents qui ont fait 
confiance à l'Etat pour élever leurs enfants, c’est inadmissible. 


S'il plaît aux familles de l’enseignement privé d’être consi- 
dérées comme mineures, comme frappées d’une incapacité per- 
manente, comme hors d'état d'exercer personnellement leurs 
droits respeclifs, vous devriez tout de même accepter que les 
familles de l’enseignement public aient une autre conception 
et entendent disposer des fonds qui leur reviennent. 


D'autre part, nous estimons que le régime d'attribution de 
l'allocation institué par votre loi est vraiment anormal. Vous 
allez ainsi favoriser les grandes concentrations scolaires, 
publiques ou privées, qui ne sont pas, dans tous les cas, celles 
qui ont proportionnellement les plus grands besoins. a 


Une petite école, dont la vétusté et l'insuffisance de l'équi- 
ri exigeraient des fonds importants, ne recevra qu'une 
aible subvention, alors qu'un établissement florissant, fré- 
quenté par une clientèle nombreuse et aisée, recevra une sub- 
xenlion importante. 


En ce qui concerne l’enseignement ane l'Etat peut é«ablir 
une carte Scolaire tenant compte des besoins de la population ; 
mais, avec votre système, vous subventionnez les écoles libres 
sans tenir compte des besoins réels des populations que vous 
prétendez placer au premier plan de vos préoccupations. 


Vous entendez, d'autre part, déléguer vos allocations aux 
associations de parents d'élèves. Mais combien en existe-t-il ? 
D'après nos renseignements, il y aurait environ 12.000 écoles 
rivées et 5.000 associations de parents d’élèves. Il s’en crée 
ous les jours: il suffit, pour s’en rendre compte, de lire Je 
Journal officiel Certaines de ces associations prennent d’ailleurs 
pour siège social le presbytère de la commune! 


Il n’en reste pas moins que, pour de nombreux établissements, 

n'y aura pas d'association de parents d'élèves. Comment, 
dès lors, ferez-vous pour mandater l'allocation au 15 octobre, 
comme vous le prévoyez dans votre loi, à des associations qui 
n'existent pas ? 


Bien que nous y ayons travaillé pendant un mois, celte loi 
tomporle donc des dispositions bâclées qui témoignent de votre 
embarras. Elle bouleverse notre statut scolaire. Je reviens sur 


point pour terminer. 


Le compte spécial du Trésor que vous instiluez aboutit à 
soustraire la dépense à l'autorité directe d’un ministre respon- 
sable qui, d’ailleurs, envisage cette façon de procéder avec une 

ifférence qui nous surprend. Elle tend à enlever au Parle- 
Ment le contrôle qu'il pourrait exercer sur ces fonds, 


Enfin, par le versement direct d'une subvention aux associa- 
tions gestionnaires, vous permellez aux élablissements privés 
de faire concurrence aux Établissements publics, avec l'argent 
même des contribuables. C’est celte concurrence, intolérable 
lorsqu'elle réclame j'argent de l'Etat pour lutter contre jui, que 
la féxislation républicaine avait toujours écartée jusqu'à 
présent, 

Vous avez voulu revenir sur ce principe. Vous donnez une 

rime aux parents qui envoient leurs enfants à l’école privée. 
Le Gouvernement, le ministre de l'éducation nationale de ce 
pays acceptent de donner 3.000 francs par an aux parents 
d'élèves qui enlèveront leurs enfants de l'école publique pour 
les envoyer à l’école privée concurrente. Ainsi — nous vous 
le cappelons — vous allez stimuler des rivalités qui ont déjà 
fait du mal à ce pays et qui :ui en feront encore davantage. 
Par les dispositions de l’article 1%, vous allez donner à ces 
rivalités un aspect plus irritant enccre. 


La commission des finances propose de reprendre le texte de 
l’Assemblée nationale. 


Certains, dans celte Assemblée, estiment que le Conseil de 
la République ne jouit pas d'une autorité suflisante, et 
verraient volontiers accroître ses attributions. Pour une fois, 
nous constatoñs que la seconde Assemblée a heureusement 
modifié un texte que nous lui avons adressé. . 


M. Jean Deshors. Vous voilà favorable au Sénat! 


M. Antoine Mazier. Elle a été sensible au scandale que cons- 
titue la différence de traitement que vous créez entre Îles 
parents qui envoient leurs enfants dans une école et ceux qui 
envoient les leurs dans une autre, 


M. Louis Vallon, Ce ne serait pas arrivé si vous aviez volé 
notre amendement en première lecture. 


M. Antoine Mazier. Avant de reprendre le texte de l’Assem- 
blée nationale, nous vous conseillons de réfléchir aux consé- 
quences, car, si la rivalité entre les deux écoles était déjà 
nocive, vous allez l’exacerber par l'injustice que constilue 
l'article 1°", (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Mme Lempereur a déposé un amendement 
tendant à reprendre intégralement pour r'article 1% le texte du 
Conseil de la République, ainsi conçu: 


« Art. 47, — ]] est institué un compte spécial du Trésor 
chargé de mettre à la disposition de tout chef de famille avant 
des enfants recevant l’enseignement du premier degré une 
allocation dont le montant est de 1.000 francs par enfant et 
par trimestre de scolarité. 


« Pour les enfants fréquentant un établissement public d'en- 
seignement du premier degré, cette allocation est mandatée 
directement à l'Association des parents d'élèves de l'élablis- 
sement. 


« Cette association pourra déléguer aux œuvres éducalives 
désignées par les chefs de famille intéressés une partie qui ne 
doit pas excéder 10 p. 100 des sommes attribuées à Ja caisse 
de l’association; l’autre fraction sera employée à l’aménage- 
ment, à l'entretien et à l'équipement des bâtiments scolaires 
de l’enseignement public du premier degré et mise à cet effet 
à la disposition de la commune. 


« Pour les enfants fréquentant un établissement privé d'en- 
seignement, cette allocation destinée à son fonctionnement est 
mandatée directement à l'Association des parents d'élèves de 
l'établissement, 


« Cette association pourra déléguer aux œuvres éducatives 
désignées par les chefs de famille intéressés une partie qui ne 
doit pas excéder 10 p. 100 des sommes attribuées à la caisse 
de l'association, 


« Le montant de l'allocation est affecté par priorité à la reva- 
lorisation du traitement des maîtres des établissements privés 
jusqu’à concurrence de l'égalité pour chaque grade et chaque 
échelon avec les traitements de l’enseignement public. 


« Les allocations du premier trimestre de l’année scolaire 
1951-1952 seront mandatées avant ie 15 octobre 1951. 


« de dispositions du présent article est subor- 
donnée à l’autorisation du chef de famille, qui devra produire 
un certifieat de scolarité. | 


« Un règlement d'administration publique, pris dans le délai 
d'un mois après la promulgation de la présente loi, détermi- 
nera les moda:ités du contrôle de l'attribution de l'allocation. » 


La parole est à Mme Lempereur, 
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Mme Rachel Lempereur, Au terme de la diseussion d'une :oi 
que nous sommes nombreux à regretter, nous pouvons dire 
que cette loi se caractérisera par ces trois termes — et nous 
n’en sommes par fiers: injustice, hypocrisie, infraction aux 
lois républicaines. (Erclæmations au centre, à droile et à l'ex- 
trême droite.) 

Je répète: injustice, hypocrisie, infraction aux lois républi- 
caines. (Applaudissements à gauche.) 

Elle constitue une injustice que la deuxième Assemblée, 
ainsi que vient de le souligner mon eamarade et ami M. Mazier, 
avait essayé d'atténuer, de limiter. La deuxième Assemblée 
s’est émue de cette injustice qui consiste à désigner, pour Fat- 
tribution de erédits que crée la nouvelle Loi, des bénéficiaires 
différents, alors que l’objet de l'attribution est le même. 


Injustice, puisque vous ’aites une différenciation entre les 
associations de parents d'élèves des écoles publiques et celles 
des parents d'élèves des écoles privées, Rien ne pourra jamais 
vous permettre de démontrer qu'une confiance plus large puisse 
être faite aux uns plutôt qu'aux autres. 


Que vous essayiez d'établir avec le maximum d'efficacité les 
moyens de contrôle les plus nécessaires afin d'éviter tout abus 
dans l'affectation de ces crédits, nous en sommes d'accord, 
Inais que, 4 priori, comme je l'ai dit lors de la discussion en 
première lecture, vous établissiez une différence d'appréciation 
ve à la confiance que l'on peut aecorder aux parents d'élèves 

es écoles privées et celle que l’on a envers des parents d’é'è- 
ves des écoles publiques, ce n'est pas concevable pour une 
Assemblée républicaine où l’on entend, paraît-il, œuvrer pour 
l'union de tous les Français animés d'un véritable esprit de 
défense républicaine. 

J'ai ensuite employé le mot « hypocrisie ». J'ai entendu vos 
exclamations. Mais ouvrez les yeux, mesdames, messieurs. 
(Interruptions à l'extrême droite.) 


Lisez, je vous en prie, le premier alinéa de l'article 4*. Vous 
savez lire ? (lires au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


. M. Maurice Deixonne, Mais non, ils sortent de l'école ibre! 
(Exclamations sur les mêmes bancs.) 


Mme Rachel Lempereur. Cet alinéa commence par ces mots: 

« Il est institué un compte spécial du frésor chargé de mettre 
à la disposition de tout chef de famille... » 

Je voudrais bien qu’on m'expliquât ce que signifient les 
mots « Mettre à la disposition », étant donné que les alinéas 
suivants apportent la preuve la plus formelle que eette expres- 
sion implique, pour certains enfants, la mise à la disposition 
des associations de parents d'élèves, en dehors du père de 
l'enfant qui, lui, ne touchera pas les 3.000 francs qui lui sont 
accordés, et que, pour les autres, la mise à la disposition n’est 
que le versement à une caisse de collectivité départementale, 
Ja caisse scolaire du conseil général, qui d'ailleurs n'existe pas. 


… L'allocation n’est donc pas mise à la disposition de tout chef 
de famille et j'ai ainsi le droit d'affirmer que le premier alinéa 
de cette loi est une hypocrisie. 


M. Marcel David. C’est parfaitement démontré. 


Mme Rachel Lempereur. Hypocrisie également dans Île 
deuxième alinéa qui donne l'impression que le bénéfice de 
l'allocation est consents indistinetement à tous les Francais 
Eee sur un plan d'égalité, alors que, en réalité, comme je 
’ai souligné il y a un instant, le droit au bénéfice de cette 
ailocation, en raison de la forme donnée au mandatement, est 
différent selon les catégories de Français. 


Autrement dit, vous êtes suspect si vous n’êtes pas bien 
pensant et n’envoyez pas vos enfants à l’école publique, et vous 
êtes l’homme qui mérite la plus grande confiance si votre 
enfant va à l'école privée. 

C'est une hypocrisie que de ne pas le dire et le penser. 

Puis, il y a l'illusion du troisième alinéa qui est ainsi rédigé : 

« Les fonds de ces caisses seront employés à l'aménagement, 
à l'entretien et à Féquipement des bâtiments scolaires de Yen- 
seignement public du premier degré ». 

Je dis: « illusion », En effet, avant qu'il ne soit question de 
cette loi, l'Etat qui, selon la Constitution, a le devoir de dis- 
penser aux Français l’enseignement public et gratuit, n’a-t-il 
pas prévu des dispositions législatives pour que les établisse- 
ments scolaires s9temt entretenus, aménagés, voire réparés ou 
construits, et que les conditions favorables aux études des 
enfants soient assurées dans tous les établissements scolaires ? 


A qui incombaient ces charges avant votre loi, mesdames, 
messieurs ? Elles incombaient, vous le savez, aux collectivités 
locales, aux municipalités qui, dans une certame mesure, rece- 
vaient l’appoint des largesses des conseils généraux. 


Vous parlez maintenant d’une caisse scolaire. Mais vous ne 
dites même pas comment cette caisse est constituée; vous 
affirmez que l'allocation est mandatée à une caisse scolaire 
gérée par le conseil général. 


Ainsi, vous sous-entendez — voilà encore une hypocrisie 
— que cette caisse existe et qu'il suffit d'y virer des crédits. 
Or, cette caisse n'existe pas. Îl faudra la créer. Dans quelles 
conditions, d’après quels critères, selon quelle formule, par 
quels moyens ? 


Vous insinuez que cette caisse recevant des fonds va per- 
mettre, par un coup de baguette magique, de faire ce que, 
depuis la libération, la République n’a pu réaliser. Là encore, 
c'est au moins une illusion, sinon une hypocrisie. En effet, ]à 
où les municipalités foncièrement républieaines accomplissent 
à l'égard de l’école mers leur devoir de collectivité locale, 
à savoir: assurent l'entretien, la réparation, l'aménagement 
des bâtiments scolaires, la question ne se pose pas. Les bat. 
ments scolaires sont entretenus et les écoles fonctionnent dans 
les meilleures conditions. (Interruptions à l'extrême droite ) 


Oh! nous savons bien qu'il existe des municipalités pauvres 
qui se trouvent dans l'incapacité d'entretenir leurs écoles, 
Mais vous savez très bien que, dans ces petites communes 
pauvres, il n’y a souvent qu'une école primaire avec une 
classe ou tout au plus deux classes, ne recevant que peu 
d'enfants. Ce n'est pas Fallocation de 3.000 francs accordée 
par an et par enfant pour quelque 20, 30 ou 40 élèves qui 

ermettra à ces petites communes de subvenir aux besoins de 
établissement scolaire, 

D'ailleurs, vous ne parlez pas d’une péréquation possible. 
Vous ne dites pas si les grandes localités recevant des fonds 
importants devront reverser une partie des sommes qui leur 
seront allouées, revenant à leurs élèves, en faveur d’une péré- 

uation à l’avantage des petites communes. Vous n’avez donc 
rien envisagé dans ce domaine et c’est extrêmement grave. 


. M. le rapporteur. C’est prévu dans notre texte. 


Mme Rachel Lempereur. Je vais plus loin pour vous démons 
trer l'illusion de votre loi. Vous savez bien que très souvent 
de petites écoles publiques sont en mauvais état parce que, 
hélas! elles sont situées dans une commune dont la muniei- 
palité, plus sectaire que républicaine, réactionnaire par tradi- 
tion, réserve ses seules largesses à lécole concurrente d'en 
face qui, elle, recoit la majorité des élèves. Certains l'ont 
déjà dit dans cette Assemblée, réclamant même la fermeture 
de l’école publique en raison de son faible effectif. Pourquai 
réserverait-on des fonds supplémentaires au profit de la petite 
école publique qui ne comple que deux, trois ou quatre 
élèves ? 

Autrement dit, dans telle petite localité, l’école publique qui 
n'a pas de quoi vivre et assurer normalement son enseigne- 
ment ne bénéficiera pas des dispositions de cette loi. 

Vous savez très bien que là est l'illusion la plus formelle 
du texte que vous avez rétabli, vous refusant à adopter l'amé- 
lioration qu’y apportait malgré tout le Conseil de la Répu- 
blique. 

Entend-on par le décret «’administration publique remédier 
à la carence de ces municipalités plus sectaires que républi- 
caines et les mettre en mesure, par Fattribution de l’alloea- 
tion étude, de faire leur devoir à l'égard des écoles publiques 
totalement abandonnées ? Dans la négative, le résultat sera 
nul. 

Puis vous savez bien que, dans le domaine des travaux à 
effectuer, nous nous trouvons toujours devant les mêmes 
impératifs. 

Cependant, autre injustice, il est spécifié dans le texte que 
l'allocation, mandatée aux associations de parents d'élèves fré- 
quentant un établissement d'enseignement privé permettra de 
Corte, par priorité, l'insuffisance des traitements du per- 
sonne 


Ainsi, d'une part, le crédit apporté à la caisse d’aménage- 


ments des locaux scolaires permettra à certaines municipalités 
de diminuer le montant des crédits précédemment inserits dans 
le budget communal par suite de Fapport de la caisse scolaire, 
et ainsi on ne donne rien de plus aux écoles publiques. 


Par contre, pour l’enseignement privé, alors que. comme 
nous l'avons démontfé au cours du premier débat, les cons 
modernisa 
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l'entretien ont été réalisés avec des investissements de crédits 
considérables — j'ai cité des chiffres à la tribune — on nous dit 
aujourd’hui que l'allocation doit servir à la rémunération du 
personnel. C’est l'évidence même du soutien aux écoles privées, 
par la prise en charge d’une part des traitements de ‘eur per- 
sonnel. 

Je souligne don: qu'il s’agit d’une loi d’injustice, d'une loi 
d'hypocrisie, d’une loi d’illusion, mais aussi et surtout d'infrac- 
tion à la législation républicaine. 


L'enseignement public ne mérite pas un tel traitement. On 
fait semblant de lui accorder quelque chose, alors qu’en réalité, 

ar cette loi, on est en train de le dépouiller davantage encore 
en annulant les sacrifices que certaines communes et certaines 
collectivités se proposaient de consentir pour permettre à 
l'école publique de fonctionner à plein. 


Nous nous trouvons donc en présence de l'injustice la plus 
flagrante que nous puissions imaginer. 


Le dernier paragraphe prévoit qu’un règlement d’administra- 
tion publique déterminera les modalités du contrôle de l'attri- 
bution de l'allocation et de sa répartition par les conseils géné- 
raux. 


N'est-ce pas encore une duperie ou une illusion ? Hier déjà, 
on a parlé de contrôle, et une majorité — toujours Ja même — 
s'est refusée à en instituer un. 


Certains établissements privés d'enseignement du second 
degré — le dernier paragraphe le souligne d’ailleurs — reçoi- 
vent autant d'enfants du degré, c’est-à-dire de l’en- 
seignement primaire, que d'enfants du second degré:- 


Pour les besoins de la cause, les élèves de 6 à 14 ans de ces 
établissements privés du second degré, qui ne sont soumis à 
aucun contrôle et où fonctionnent des classes primaires, seront 
inscrits sur les listes du premier degré. Mais pour les besoins 
d'une autre cause — celle du droit à l'attribution de la bourse 
du second degré — ces élèves, de 12 à 14 ans, figureront égale- 
ment sur la liste des bénéficiaires possibles des bourses. 


On sera en pleine anarchie, ou pe en pleine duperie. Notre 
collègue M. Mazier avait raison de dire qu’il n’existera aucun 
contrôle sur l'application de la loi. Vous savez bien qu'il a 
raison. 


Dans les établissements publics du second degré, au contraire, 
les classes primaires sont contrôlées et inspectées comme telles, 
et il n’est pas possible de cataloguer les enfants dans un autre 
ordre d'enseignement. 


Par conséquent, ce contrôle de l'attribution n’existera pas 
our l’enseignement privé; il sera par contre rigoureux pour 
‘enseignement public, Tous les enfants de 6 à 14 ans dans 
les établissements du second degré privé auront l'allocation 
d'étude, même s'ils suivent l’enseignement du second degré. 


Mais donnerez-vous une allocation d’étude aux enfants du 
second degré de 12 à 14 ans, dans Fossgpenent ublic ? Vous 
prétendrez qu’ils ne tombent pas sous le coup de la loi. En 
effet, on a spécifié dans le premier paragraphe « enseignement 
du premier degré pour les enfants des écoles publiques », mais 
| les autres, le dernier paragraphe est ainsi libellé: « Pour 
es enfants fréquentant les établissements privés d’enseigne- 
ment », on ne dit pas du premier degré. 


Personne ne saurait contredire la solidité de mon affirmation. 
J'affirme que nous sommes à la fois dans la confusion, dans 
l'erreur, dans l'illusion et dans la duplicité. Et nous aurions, 
à mon sens, limité dans une certaine mesure la nocivité de 
ces dispositions si nous avions repris le texte du Conseil de 
République. 


Lie ne l'avez pas voulu, et vous en garderez Ja responsa- 
ité. 

Quant à nous — et notre ami Lussy l’a dit assez fermement 
à cette tribune à l’occasion du précédent débat — nous nous 
réservons devant le pays de démontrer, avec véhémence et 
avec force, combien cette loi est inique; elle est le déshonneur 
fe la IVe République. (Applaudissements à gauche. — Exclama- 


lions à droile et au centre.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne partage pas, au sujet de cette loi, 
l'impression de Mme 
M. Jean Catrice. Nous nous en doutions! 


M ler eur. La majorité de la commission n’estime pe 
avoir fait œuvre d’injustice, d'hypocrisie, ni altenté aux lois 
républicaines, 


Mais je voudrais me placer sur le lerrain même de l’amen- 
dement de Mme Lempereur et envisager les conséquences 
auxquelles nous aboutirions si nous l’adoptions. 


Selon Mme Lempereur, la première injustice est constitute 
par le fait que les bénéficiaires sont différents dans notre texte; 


‘dans un cas, ce sont les associations de parents d'élèves: dans 


l'autre, c'est le conseil général. 


I n’y à qu’un dommage, c'est que, dans le texte du Conseil 
de la République également, les bénéficiaires sont différents 
rm 278 comme je l'ai montré tout à l'heure, dans un cas c'est 
‘association de parents d'élèves de l’enseignement privé et, 
dans l'autre cas, c’est la commune. (Protestations à gauche.) 

Par conséquent, nous n’avons le choix qu'entre deux incon- 


vénients, selon les termes de Mme Lempereur, mais en aucun 
cas, nous ne pouvons rétablir l'égalité. 


Mme Rachel Lempereur, Comment cela ? Dans le deuxième 
cas il me s’agit pas de la commune. 


M. Marcel Darou. Le texte du Conseil de la République sti- 
pule : « celte allocation est mandatée directement à l'associa- 
tion des parents d'élèves de l'établissement ». 


M. le rapporteur. Si vous lisiez le paragraphe 9, vous consta- 
teriez qu'il est précisé qu'après avoir délégué aux œuvres édu- 
catives désignées par 4 chefs de famille intéressés « une 
pren qui ne doit pas excéder 10 p. 100 des sommes attribuées 

la caisse de l'association », l’autre fraction, 90 p. 100 ou 
| mm « sera employée à l’aménagement, à l'entretien et à 
‘équipement des bâtiments scolaires de l’enseignement public 
du premier degré et mise à cet eflet à la disposition de la com- 
mune ». 


Plusieurs membres au centre. I faut savoir lire! 


Mme Rachel Lempereur. !1 est bien écrit: « pourra délé- 
guer.…. ». 


M. le rapporteur. Oui, pour les 10 p. 100, mais nous lisons 
ensuite que l’autre fraction « sera mise à cet effet à la dispo- 
silion de la commune ». 


Par conséquent, d’après le texte même du Conseil Je la 
Répubiique, l'association des parents d'élèves de l'enseidae- 
ment public est obligée de remettre 90 p. 100 ou plus à la com- 
mune. Quant aux 19 p. 100 restante, je rappelle que, d'après 
le texte du Conseil de la République, l'association aurait seu- 
lement le droit de dire qu'ils seront ou non attribués; mais ce 
n’est pas elle qui les attribue; ce sont les parents qui dési- 
gnent les œuvres éducatrices devani en bénéficier. 


Par conséquent, il n'y a le choix, d’après la théorie de 
Mme Lempereur, qu'entre deux inconvénients; donner à Ja 
commune où donner au conseil général, mais er aucun cas on 
ne peut don'.er à ia seule association des parents d'élèves de 
l'enseignement public. 


Deuxième point: la question de l'hypocrisie. 


Le premier paragraphe serait hypocrite d’après Mme Lem- 
pereur, car, au lieu de mettre les allocations réellement à la 
disposition des familles, on les met à la disposition d’une asso- 
ciation ou du conseil général. Et Mme Lempereur nous propose 
comme remède de revenir au texte du Conseil de Ja Répub'ique, 


li n'y à là aussi qu'un malheur, c'est que Îs texte de l’As- 
Semblée nationale et le texte du Conseil de la République sont 
identiques. 


M. Marcel Darou. Alor:, ne volons pas Ja loi. 


M. le rapporteur. Peut-être! En tout cas, ne volons pag 
l'amendement de Mme Lempereur. 


M. MarcËl Darou. Ce serait un moindre mal. 


M. le rapporteur. Je regrette que certains collègues n'aient 
pas entendu la lecture du rapport au début de la séance, 


Illusion, enfin, parce que les petites communes n'auront pas 
assez et que les grandes pourront avoir assez et même trop 
nous dit Mme Lempereur. I faut une péréquation. Et quel 
remède nous propose-t-elle pour arriver à celte péréquation ? 
De revenir au texte du Conseil de la République. 


Or, c’est justement le texte du Conseil de Ja République qui 
cantonne l'allocation par commune et qui tomb: dans 
vénient indiqué par Mme Lempereur; c'est notre texte, au 
contraire. qui donne au conseil général la possibilité de faire 
la péréquation. 
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Si, par conséquent, Mme Lempereur est fidèie à sa théorie, 
qui est la aôtre, à savoir que la commune na pas besoin 
mathématiquement de l'allocation d’après le nombre de ses 
éièves, mais qu'il doit y avoir une péréquation entre les com- 
munes pauvres et les communes riches, elle votera le texte de 
l'Assemblée nationale et! non pas celui du Conseii de la Répu- 
blique. 

Enfin, la äernière « illusion, injustice ou hypocrisie », c’est 
que nous allons utiliser l'alocation pour le taitement des 
maitres. 

Quel est le remède proposé par Mme Lempereur ? Que nous 
revenions, ici encore, au texte du Conseil de la République. 

Or, c'est le &exte du Conseil de la Répubiique qui à innové 
et qui a mentionné dans le texte de la loi le traitement des 
maîtres. Notre lexte, au contraire, élait muet sur ce point. 

Par conséquent, si Mme Lempereur était logique avec elle- 
même, elle approuverait intégralement notre texte et non pas 
celui du Conseil de la République. (Applaudissements au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La paroie est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Je n'ai été nullement convaincue 
par les arguments de M. le rapporteur qui, comme d'habitude, 
déforme deux choses. 

J'ai montré, dans mon intervention, que cet article 1%, qui 
est l'essence même de la loi, constitue une En Pe J'ai donné 
mon sentiment et celui de mon groupe sur le contenu de cet 
artiele, et j'ai, par surcroît, essayé de démontre" que le moins 
mauvais, ên tout cas, pour limiter à la fois cette injustice et 
cette hynocrisie, serait de reprendre le texte du Conseil de Ja 
République. 

Si nous sommes opposés à l’exsemble du vrojet — vous 
savez que nous ne le voterons pas — nous considérons qu'il 
serait moins nocif, meins néfaste, moins pernicieux, moins 
odieux même (Erclamations au centre, à droite et à l'extrême 
droite), avec le texte du Conseil de la République. 

En tout cas, il serait moins susceptible de diviser les Fran- 
çais sur des problèmes où ils devraient rester unis. Voilà 
ourquoi j'ai préconisé l'adoption du texte du Conseil de la 
République. 

J'affirme que M. Simonnet n'a en aucune manière détruit 
mon argumentation. Il n'a réfuté aucunement les preuves que 
J'ai données. 

D'ailleurs, chacun est édifié. Si, en conscience, vous scrutez 
le fond de votre pensée, vous savez très bien que nous avons 
raison. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, Je mels aux voix l'amendement de Mme Lem- 
pereur, 

M. Antoine Mazier. Nous demandons un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du <erntin: 


Nombre des votants............., 576 

Majorité albsolue........... 289 
Pour l'adoption.........,. 263 
313 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Tourtaud a déposé un amendement tendant à remplacer 
les alinéas 2, 3 et 4 de l'article 1% par les alinéas 2.et 3 du 
texte voté par le Conseil de la République et ainsi conçus: 


« Pour les enfants fréquentant un établissement public d’en- 
seignement du premier degré, cette allocation est mandatée 
directement à l'association des parents d'élèves de l'établis- 
sement, 


« Cette association pourra déléguer aux œuvres éducatives 
désignées par les chefs de famille intéressés une partie qui 
ne doit pas excéder 10 p. 100 des sommes attribuées à la 


caisse de l'association; l’autre fraction sera employée à l'amé. 


nagement, à l'entretien et à l'équipement des bâtiments sco- : 


laires de l’enseignement public du premier degré et mise à 
cet effet à la disposition de la commune. » 


La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, notre amende. 
ment tend à reprendre les deuxième et troisième alinéas du 
texte voté par le Conseil de la République, bien qu'il soit 
évident que l’ensemble des dispositions votées par la majorité 
réactionnaire du Sénat ne puisse aucunement satisfaire nos 
aspirations comme celles de tous les défenseurs de l’école 
laïque, pas plus que nous ne pouvions admettre le texte voté 
en première lecture par l'Assemblée nationale. 


Ce dernier prévoyait que, pour les enfants fréquentant un 
établissement public du premier degré, l'allocation serait man- 
datée directement à une caisse départementale scolaire — qui 
n'existe pas — et dont on disait qu’elle serait gérée par le 
conseil pone Les dispositions prévues par le Conseil de 
la République mentionnent que, pour les élèves de l’ensei- 
gnement public, l'allocation sera mandatée directement à l'asso. 
ciation des parents d'élèves de l'établissement. 

Cette précision a au moins le mérite de se référer à des 
organisations qui existent. Des associations de parents d’élèves 
fonctionnent, en effet, auprès de nombreux établissements 
d'enseignement public du he degré. Leur existence peut 
ètre tres facilement généralisée, D'ailleurs, l'attribution à ces 
associations de l'allocation prévue ne peut être qu’un facteur 
favorable à une généralisation rapide et, à cet eflet, à une 
émulation dont nous ne pouvons douter, étant donné le très 
grand attachement de nos populations à l’école publique, atta. 
chement qui ne manquera pas d'être renforcé par les attaques 
dont elle est l’objet, 


La reprise de cette partie du texte voté par le Conseil de 
la République a été repoussée à la commission des finances 
par une mg VÉ de 23 voix regroupant les adversaires déclarés 
de l’école laïque, Ce vole, par lui-même, est déjà une indi- 
cation et il souligne, en outre, que ceux qui veulent porter 
un coup à l’école publique entendent traiter différemment les 
associations de parents d'élèves des établissements confession- 
nels. auxquelles ils veulent imandater directement l'allocation 
qu'ils prétendent faussement vouloir accorder aux enfants, et 
les associations de parents d'élèves des établissements publics 
pour lesquels ils refusent de prévoir les mêmes dispositions. 


Ce qui, à n’en pas douter, est s'gnificatif de leurs intentions, 
c'est de vouloir créer une discrimination entre parents d'élèves 
ct élèves eux-mêmes. I y a là une injustice intolérable au 
détriment des parents des élèves des écoles publiques, Ce ne 
sont pas les explications données par M. le rapporteur en 
réponse à Mme Lempereur qui peuvent nous convaincre du 
contraire. 

l'est égalem:nt sigrificalif des intentions des adver*aires de 
l'école laïque, leur refus de maintenir la dernière partie de 
l'avant-dernier alinéa du texte du Conseil de la République qui 
prévoit que le montant de l’allocation uns les enfants fréquen- 
tant un établissement privé serait affecté, par priorité, à la 
revalorisation du traitement des maîtres des établissements 
privés jusqu’à concurrence de l'égalité, pour chaque grade et 
Paue chaque échelon, avec les traitements de l’enseignement 
publie, 


Que les partisans des subventions à l'enseignement primaire 
confessionnel repoussent celte précision cela démontre claire- 
ment qu'ils ont le souci, non pas d'assurer au personnel des 
établissements privés un traitement équivaient, à qualilicalion 
égale — ce dont ils n’ont sans doute aucune préoccupation — à 
celui des maîtres de l’enseignement public, mais qu'ils ont, au 
contraire, l'unique souci J'étendre, grâce à cette subvention 
déguisée, le réseau de leurs établissements privés. 


Nous avons cru devoir souligner ces intentions en demandant 
à l’Assemblée de reprendre cette partie du texte adopté par le 
Conéeil de la République qui, en aucune manière, ne peut nous 
salisfaire, mais qui nous paraît cependant moins nocive que 
la patate adoptée en première lecture par l’Assembiée natio- 
nale. 

Certes, il ne nous échappe pas que le texte de l'amendement 
du Conseil de la République ne va pas non plus sans cerlainé 
dangers. 

I! permet que ie dixième du montant de l'allocation versée 
aux associations des parents d'élèves des écoles publiques 
puisse être affecté à des œuvres confessionnelles, tout au moins 
c'est ce qu’espèrent les partisans des subventions à l'enseigne- 
ment confessionnel. 
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La hiérarchie ecclésiastique n’a pas caché son intention d’es- 
sayer d'orienter public, par le canal des asso- 
ciations des parents d'élèves tisés, sous prétexte de veilier 
au respect de la neutralité de l’enseignement. 


Nous n’ignorons pas que, dans ces conditions, on peut très 
bien trouver, r une même école publique, deux ou piusieurs 
aesociations de parents d'élèves concurrentes. 


Enfin, nous n’ignorons pas non plus que les 90 p. 100 du 
montant de l'allocation versent employés à l'amdn ement 
à l’entretien.et à l'équipement des bâtiments scolaires Ge l’en- 
seignement public du premier degré et qui seraient mis à cet 
effet à la disposition dé la commune, ne pourraient, dans bien 
des xs, permmeltre de. telles réalisations et un lel équipement 
qui doivent, conformément à la Constitution, incomber à l'Etat 
et qui ne devraient, en aucun cas, aboutir au fait que les 
familles fussent privées d’une allocation dont elles ont un impé- 
rieux besoin pour l'entretien et l'instruction de leurs enfants. 


1 een faut donc de beaucoug que l'amendement du Conseil 
de la Républi nous donne satisfaction. Mais nous avons 
confiance dans les amis de l’école publique, dans leur dévoue- 
ment à sa cause, dans la vitalité des organisations jaïques péri 
et postscolaires. Nous avons conflance dans les pareuts d'élèves 
des écoles communales, y compris les parents d'enfants baptisés 
qui ont les mêmes diMficuités de vie, les mêmes soucis d'assu- 
rer le pain des leurs et l'avenir de leurs enfants dans une 
France démocratique et dans un monde en paix, que les parents: 
non catholiques. 


Nous sommes sûrs que ces parents, y compris les parents 
d'enfants baptisés qui font confiance à l’école publique, se refu- 
gæront à jouer contre les Institutions républicaines le rh 
la majorité de l’Assemblée voudrait leur imposer. (Applaudts- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. J'ai déjà répondu sur le premier point: 
ements 


nous préférons que, plutôt que les communes, les 
soient chargés de la répartition. 


Je veux profiter de l'intervention de M. Tourtaud pour pré- 
aier l'intention de la commission quant au dernier alinéa. 


Cette intention est claire. La commission a repoussé la der- 
nière partie de l’alinéa qui disposait: « jusqu'à eoncurrence 
de l'égalité pour chaque grade et chaque échelon avec les trai- 
tements de l’enseignement public », pour des raisons techni- 
ques, parce que les maîtres de l’enseignement privé, n'étant 
pes fonctionnaires, n’ont ni grade ni échelon. 

Mais la commission a indiqué clairement qu’à égalité de 


diplômes et d'ancienneté... 
M Charles kusey. Ces maîtres n’ont pas de diplômes. 


M, le rapporteur. elle désirait que le montant de cette allo- 
tation serve à faire obtenir aux maîtres de l’enseignement 
Lire des traïtements équivalents à ceux de l’enseignement 
publie. 


M, Auguste Tourtaud. Si telle était votre intention, monsieur : 


le ropporteur, auriez couservé cette rédaction. 


M le président. La parole est à M. Rineent, pour répondre à 
Ja commriseion. 


M. Germain Rineënt. Nous aurions préféré que les fonds 
fussent gérés par les associations de parents d'élèves, bien que 
nous reconnaissions les difficultés qu'elles pourraient eencon- 
trer dans leur gestion — M. Tourtaud vient d'indiquer, notam-- 
dans une même locsiité. plusieurs pour- 

lent Se former — et mous n’ignorions pas qu’elles pour- 
raient affecter les ronds à des objets qui ne seraient pas 
toujours conformes à l'intérêt laïque. 

Mais puisque Ja majorité de l’Assemblée a décidé que les 
fonde seraient gérés par le conseil général, nous désirons 


obtenir, soit de M. le rapporteur, soit d’un memibre de cette 
Majorité, des précisions sur les modalités de la gestion. 


Je constate, d’abord, que la caisse départementale scolaire, 
gérée par le conseil général, n'existe pas. On confie donc la 
estion à un organisme non créé. Je serais heureux de savoir 
tomment il sera formé, quel sera son mode de fonctionnement, 
il Sera nécessaire d'employer des fonctiongaires, et lesquels. 
Ces précisions nous paraissent indispensables. 


En second lieu, comment le conseil général, ou cette caisse, 
uliliseront-ils les fonds ? 


On nous a dit qu’on espérait réaliser une certaine péréquation 
entre les commumes. Ce m'est pas certain, mais en toul cas, 
and les communes demanderont des fonds et voudront en 
isposer, le conseii général sera-t-il appelé à distribuer les 
fonds au prorata de la population scolaire de chaque cammune 
ou en tenant compte de l'importance des bâtiments scolaires et 
de leur vétusté ? 


Quelles seront les règles qui présideront À la distribution aes 
fonds ? L'importance de la population scolaire n'est pas toujours 
proportionnelle à celle des bâtiments et à leur vétusté. 

Nous voudrions ètre au moins rassurés. sur quelques données. 
de ce problème, - 


Dans ue autre ordre d'idée, n'y aura-t-il pas dualité entre les 
obligations imposées aux communes dans leur budget et les 


» libéralités que consentiront les conseils généraux ou les collec- 


üvitée et qui s’appliqueraient également à un même objet, à 
Savoir l'entretien et la réparation des bâtiments scolaires ? 


Les communes seront-clles dispensées des obligations qui 
leur incombaient jusqu'ici ? Auront-elles encore le même souci 

ant à l’entwetien des bâtiments scolaires ou pourront-elles 

flibérément s’en remettre à la discrétion de la caisse gérée 
par le conseil généeal ? 


NM y aura là certainement des difficultés considérables et des 
rivalités. Or, nous ne sommes en aucune facon éclairés sur les 
répercussions des dispositions que vous nous demandez de voter 
et qui, pour vous, sont déjà acquises, 


Tant que nous n’aurons pas obtenu des assurances sur ce 
point, nous ne serons pas convaincus, Nous convaincriez-vous 
d'un résultat plus utile poue l'emploi des fonds que nous res- 
terions, évidemment, opposés à l’ensemble du projet. (Applau- 
dissements à gauche. — Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Effectivement, la caisse dont il s'agit 
n'existe pas. Mais la loi la crée. 


Quant à son fonctionmement, mous sommes d'accord pour 
qu'il Le une péréquation, L'indication figure dans mon rap- 
port. Nous estimons qu'il ne doit pas y avoir une attribution 
mathématique proportionnelement au nombre des élèves. 


Nous estimons également que la tâche des communes sera 
facilitée par cette caisse, mais que leurs devoirs à l’égard de 
l'école publique subsisterant. 


Nous désirons que ces dispositions soient fixées, comme Je 
précise le dernier alinéa de l’article 1%, par un règlement d’ad- 
miniétration publique pris dans le délai d'un mois après la 
promulgation de la loi et qui déterminera Jes modalités du 
contrôle de l'attribution de l'allocation et de sa répartition par 
les conseils généraux. 


M. Eugène Chassaing. La lâche des conseils généraux ne 
sera pas aisée. Si on les avait consultés avant cette discussion. 
je ne sais si leur réponse eût été favorable. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le rapporteur. L'association des présidents de conseils 
généraux a répondu par l'affirmative. 


M. le président. La parole est à M. Mazier, pour répondre à 
la commission. 


M. Antoine Mazier, Je ne voudrais pas abuser de la patience 
de l’Assemblée qui doit estimer avoir déjà fait le tour complet 
du problème. 


Cependant, je désire profiter de l’occasion qui m'est offerte 
ar M. le rapporteur pour lui rappeler que, depuis le début de 
a discussion de ce projet, j'ai posé, à plusieurs Feprises, une 
question à laquelle il n’a jamais été répondu. 


Pourtant, cette question est simple et je l’ai renouvelée tout 
à l'heure. En outre, elle est contenue dans le texte des amen- 
dements déposés par Mme Rachel Lempereur et M. Tourtaud, 
La voici de nouveau : pour quelles raisons a-t-on prévu pour les 
enfants fréquentant l’école publique un traitement différent de 
celui appliqué aux enfants qui vont à l’école privée ? 


M. René Schmitt, Tout cela au nom de la justice! 


M. Antoine Mazier. Telle est la question simple que nous 
posons depuis un mois et à laquelle vous refusez de répondre 
parce que vous êtes gênés. 


J'ai signalé au cours de la discussion en première lecture 
l'inconvénient majeur qui résulterait de cette inégalité de trai- 
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tement, Je reconnais que, parmi les partisans du projet, il en 
est de bonne foi (Interruplions à droite.) gt qui considèrent 
le problème de haut et de loin. Mais ils ne se doutent pas 
des difficullés qu'entraînera, à l'échelon local, l'application de 
ses d:spositions, 

Vous coufiez à l’assotiation des parents d'élèves de l'établis- 
sement de la commune le soin de gérer le montant de l'alloca- 
tion versée pour les enfants qui vont à l'école privée, mais pra- 
tiquement vous remettez à l'association gestionnaire de l'éta- 
blissement dit jibre un volant de trésorerie qui servira, non 
pas à mieux payer les maîtres ou à améliorer l'état de l'éta- 
blissement — car vous avez des fonds pour cet-objet, contrai- 


vement à ce que vous dites — mais à débaucher les enfants, 


de Fécole publique. (Erclamations à droite et à l'extrême 
droite, — Très bien! très bien! à gauche.) 

J'en parle par expérience: j'ai eu déjà des échos à ce sujet, 
celte semaine, dans le département que je représente. 

Votre projet, mauvais dans son — nous avons 
de vous le montrer depuis un mois — l’est aussi dans ses dis- 
positions, car il comporte une inégalité de traitement au désa- 
vantage des parents qui envoient leurs enfants à l’école 
publique: l'allocation qui leur est destinée sera déléguée au 
chef-lieu du département, c'est-à-dire loin de la commune, loin 
des parents. 

L'association des parent, d'élèves de l'établissement libre, 
qui est sur place, conaaît les familles nécessiteuses et pourra 
reverser une parti: de l'ailocation aux parents qui voudront 
bien lui envover leurs enfants, Dans la commune, on saura 
que telle famille qui a envoyé ses enfants à l’école privée a 
Luuché l'allocation de 3.000 francs ou une part de cette alloca- 
tion, alors que le conseil général ne pourra pas verser celte 
allocation aux parents dont les enfants fréquentent l’école 
publique. 


Lors de la discussios en première lecture, j'avais proposé 
de résoudre ce problème par un amendement tendant à affec- 
ter aux secours d'urgence une partie de l'allocation gérée par 


le conseil géaéral, Dans chaque département, il est en effet 
prévu ua petit crédit en vue de secourir des infortunes passa- 
gères. Er acceptant de distraire une partie de cette allocation 
dans ce but, vous nous auriez permis de lutter contre la suren- 
chère qui ne manquera pas de se produire dans les communes. 
Mais vous avez refusé celte proposition. 

Je le répète, cette différence de traitement va placer l’école 
publique dans un état d'inféxiorité dans des proportions dont 
vous ng vous doutez pas, parce que Vous ne savez pas com- 
ment les choses se passent en fait, Dans de nombreux cas, les 
parents seront invités à retirer leurs enfants des écoles publi- 
ques pour les envoyer dans les écoles privées, afin de toucher 
l'allocation de 3.000 francs, (Erclamations au centre, à droite 
et à l'extrême droite.) Mais l'école publique saura se défendre. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l’amendemeut de M. Tour- 
taud. 

Je suis saisi d'uns demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre :des 589 
Majorité absolue...... 


Pour l'adoption........... 261 
Contre ;.:.... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mlle Marzin à déposé un amendement tendant, à l’article 1°, 
à supprimer le septième aïinéa introduit par le Conseil de la 
République. 

La parole est à M. Cristofol, pour défendre cet amendement, 


M. Jean Cristofol. Dans celle affaire, le Conseil de la Répu- 
Dlique à eu au moins le mérite de la franchise. 

La majorité de l'Assemblée nationale a voté un texte dent 
beaucuu; de dispositions eis.ent vugues. Le Conseil de la Répu- 
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blique a estimé qu'il fallait les préciser. 11 a indiqué que le 
montant de l'allocation serait affecté, par priorité, à la revalo- 
risation du traitement des maîtres des établissements privés. 

Cela ne nous ‘paraît pas conforme à la loi fondamentale 
de 1886 ni aux arrêts successifs du Conseil d'Etat en la matière 

ui, tous, concluent au rejet des tentatives faites dans ce sens 
le passé, 

Naturellement, je ne dis pas que le personnel des établisse- 
ments d'enseignement privé est bien payé. IL est sans douta 
aussi mal payé que le personnel de l'Etat dont j'ai parlé hier. 

Mais, en tout état de cause, il ne convient pas de le payer 
sur les fonds publics, Les orgahismes privés doivent avoir 
au moins la pudeur de rétribuer leur personnel convenable- 
ment. C'est pourquoi, d’ailleurs, nous répétons que ce per- 
sonnel ne pourra obtenir de satisfactions que dans la mesure 
où il mènera le combat à côté de l'ensemble des salariés, 

Mais ce n'est pas pour combattre la franchise du Conseïl de 
la République que nous avons déposé cet amendement. Si les 
questions que je vais poser ne sont pas indiscrètes, je voudrais 
obtenir des réponses, soit de la part de M. le rapporteur, soit 
de préférence du Gouvernement, 

Il y a écoles privées et écoies privées, IL y a de# écoles, 
privées, qualifiées écoles primaires privées, qui peuvent être 
considérées, malgré l'obligation pour les parents de payer, 
comme n'ayant pas un caractère exclusivement commercial, 
Mais certaines écoles privées ont un caractère commercial très 
net. | | 


Au centre, Quelles sont ces écoles ? 


M. Jean Cristofol. Je vais vous citer quelques exemples, puis 
que vous me le demandez. Voici, en premier lieu, l'Ecole uni- 
verseile qui donne des cours par correspondance... 


M. Louis Rollin. Elle les donne d'ailleurs fort bien. 
M. le rapporteur. Ce n’est pas une école primaire. 


M. Jean Cristofol, qui prépare au brevet élémentaire et qui 
peut être considérée comme ayant le caractère d’école primaire 
privée. Elle a 150.000 élèves. 


M. le rapporteur. Elle n'entre pas dans le cadre de la loi. 
Relisez le premier alinéa. 


M. Jean Cristofol, dont 30.000 à Paris. Puisqu'on a parlé 
de la misère des écoles privées, je dois dire que celle-ci réalise 
un bénéfice de 180 millions par an au bas mot, ; 


M. Pierre Mouchet. IL faut la nationaliser! 


M. Raymond Guyot. Elle vous intéresse en qualité d’action- 
naires. 


M. Jean Cristofol. Je cile encore le cours Carpentier, boule- 
vard Montmartre, le cours Richelieu, avenue des Ternes, 


M. le rapporteur. Ce ne sont pas des cours primaires. 


M. Jean Cristofol, qui, parait-il, contrairement à ce que l'on- 
a dit tout à l'heure — à moins qu'il y ait dans le personnel 
des écoles privées une certaine hiérarchie et qu'il y ait vrai- 
ment les lampistes et le grand patron — fait une situation extré- 
mement brillante à ses directeurs. 

Le propriétaire du cours Hattemer, M. Prigent, possède un 
château à Epernay où il organise à grands frais de brillantes 
réceptions. 

IL y a, la dernière née, l'Ecole supérieure d'orientation, 
dont le directeur, paraît-il, n’a pas beaucoup de diplômes et où 
l'on se livre à un certain trafic d'élèves. Cette école constituée 
depuis deux ans à peine vient de s'enrichir avenue Van Dyck, 
près du parc Monceau, d’un superbe immeuble qui vaut plu- 
Sieurs dizaines de millions, Le directeur vient d'ouvrir encore 
une école au Trocadéro. à 


M. Joseph Denais, vice-président de la commission. Ce n'est 
pas une école primaire, 


M. Jean Critosfol, En deux ans, cet établissement a remboursé 
le prix d'achat de ses immeubles, 


Hi. Josoph Delachenal, C'est une affaire rentable. 


M. Louis Roilin. L'Etat devrait prendre modèle. (Exclamalions 
à gauche et à l'extrême gauche.) 
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M. Maurice Deixonne. L'Etat ne doit pas faire de bénétices sur 
l'éduçation Ces enfants. 


M. Jean Cristofol, Ma question a une certaine importance 
Est-ce que bénéficieront de cette loi des établissements d’en- 
seignement privé ayant un caractère commercial indéniable ? 


-I1 serait intéressant d'avoir une réponse à cette question. De 


cette réponse dépendra le maintien de notre amendement. 


Je ne voudrais Je que mes paroles soient mal interprétées 
et que l’on considère que notre amendement est dirigé contre 
des salariés, car nous défendons les salariés de l’enseignement 
privé comme tous les autres salariés. 


Nous combattons ceux qui créent des écoles privées et qui 
font érever de faim des professeurs. 


Voilà comment nous posons le problème. (Ærclamations au 


centre et à droite.) 


M. Pierre Mouchet. Voiez la loi, monsieur Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Ne vous agitez pas! Ne passionnez nas Îe 
débat ! 4 

Nous considérons cependant que celte loi apporte une modi- 
fication considérable à la loi fondamentale de 1886 et qu'elle 
tend, par le biais d'allocations qui constituent des subventions, 
à faire payer les professeurs de l’enseignement privé sur les 
fonds publics. 

C'est là un principe contre lequel nous nous élevons. Nous 
demeurons fidèles au principe de la loi de 1886 et j'espère que 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, représentant 
de M. le ministre, ainsi que M. le rapporteur, voudront bien me 
{aire l'honneur d’une réponse, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Relisez le premier alinéa, monsieur Cristo- 
fol. Aucun des établissements que vous avez cités en exemple 
u'est du premier degré. 


M. Jean Cristofol. Mais si, Üs y préparent. 


M. le rapporteur, Mais non. IL est bien précisé: « recevant 
l'enseignement du premier degré ». C'est clair. Nous nous 
sommes déjà expliqués plusieurs fois sur ce point. Les élèves 
ne sont pas exploités dans l’enseignement du premier degré. 
Le: exploiter serait uu tour de force. 


M. Auguste Tourtaud. L'Ecole universelle donne bien des 
cours qui préparent au certificat d'études. 


Les établissements qui préparent au brevet peuvent être assi- 
miles aux cours complémentaires, 


M. le président, La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je fais observer à M. le rapporteur que 
\es fonds qu'il réclame pour l'enseignement privé risquent de 
s'égarer singulièrement si nous n’y prenons pas garde. 


Pour vous en rendre compte, veuillez ouvrir n’importe quel 
numéro du Journal officiele Voici, par exemple, celui du 20 sep- 
tembre 1951. Je relève à la page 9720 la constitution d'innom- 
brables associations familiales d'éducation populaire. 


En voici une: « Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association d'éducation populaire des éco:es paroiséiales de 
Pléneuf, But: organiser par tous les moyens appropriés le 
fonctionnement des écoles privées de Pléneuf, Siège social: 
presbytère de Pléneuf., » (Erclamations et rires au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 


La lecture du Journal officiel n'est pas toujours aussi réjouis- 
sante, Je poursuis: « Déclaration à la préfecture de la Loire- 


Association d'éducation populaire Saint-Martin-de- 
ertou, » 


Au centre. Le capital appartient à l'Etat, 


. M. Maurice Deixonne, « But: gestion financière et soutien des 
écoles libres de Vertou. re social: presbytère de Vertou. » 
Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs.) 


M. Francis Vals. Rira bien qui rira le dernier. 


M. Maurice Deixonne. « Déclaration à la sous-préfecture üe 
larthenay, Association d'éducation populaire du comité de 
sestion de l’école libre de Parthenay. Siège social: presbytère 
43 Saint-Jouin-de-Marnes, etc., » (Erclamations sur Les mêmes 


oancs.) 


M. Joseph Denais, vice-président de la commission, Fourn::- 
sez-leur d’autres locaux. 


M. Maurice Deixonne. Je ne pense pas, monsieur :e vice-nré- 
sident de la commission, que ces écoles tiennent leurs classes 
duns ie presbytère. Ce sont seulement les associations qui S'y 
réunissent, et c’est done jà que les fonds vont être domiciliés, 
Vous voyez hien que nous n'exigérons nullement quand 2:13 


- disons. que les crédits que vous nous demandez, les 16 mil- 


liards de franes d'impôts nouveaux que vous exigez après ceux 
que vous avez déjà votés, risquent simplement d'être are 
prébende dont profitera une organisation non seulement exte« 
rieure à cette Assembh.ée mais aussi extérieure au pays Jui- 
même, j'ai nommé l'Eglise. (Exclamations au centre, à droite 
et à l'extrême droite.) 


Je veux ici, mesdames, me-eieurs, compléler ce que voug 
disait mon ami M. Bouhey. Non seulement on prétend mettrs 
en coupe réglée le budget de l'Etat français, mais il s’agit 
d'une politique d'ensemble car, en dehors de votre politique 
scolaire, nous pourrions évoquer bien d’autres propositions. 


J'ai déjà parlé de celle de M. Prélot qui consiste à vouloir 
loger gratuilement le clergé aux frais des collectivités publi- 
ques, 


M. Pierre Mouchet. Cela existe déjà en fait, monsieur 
Deixonne. Les presbytères sont communaux. 


M. Maurice Deixonne, Vous voulez mettre gratuilement à Ja 
disposition du clergé ies anciens presbytères, évèêchés, arche 
vêchés et séminaires, tout en laissant aux collectivités localéç 
la charge de l'entrelien de ces éditices. 


M. Marcel Prélot. Nous en reparlerons. 


M. Pierre Mouchet. Elles sont assez grandes pour savoir ce 
qu'e.les ont à faire. 


M. Maurice Deixonne. Je concois que cela ne vous fasse pas 
grand plaisir d'entendre ces verités. 


M. Marcel Prélot. Mais si, au contraire, 


M. Maurice Deixonne. Vous êles les serviteurs dociles et trop 
souvent muets... (Rires et exclamations au centre et à droite.) 


M. le vice-président de la commission. C'est peut-être parce 
que vous parlez beaucoup. 


M. Maurice Deixonne. d'une puissance étrangère, de l'Eglise 
à iaquelle vous êtes visiblement asservis. (Erclamations au cen- 
tre, à droite et à l'extrême droite.) Je le mesure à votre disci- 
pline militaire et quasi monacale. (Nouvelles erclamalions et 
rires sur les mêmes bancs. — Applaudissements à qauche.) 


Car, c'est un fait, tout à l'heure nous avons entendu un 
représentant de la commission de l'éducation nationale rap- 
porter en trois minutes une délibération qui avait duré, montre 
en main, un quart d'heure, pour jeter à bas tout l’édifire sco- 
laire de la République. 


Mesdames, messieurs, depuis cinq ans, je collabore à cette 
commission. Je n'aurais jamais imaginé qu'elle pût encourir, 
par ie silence de ses soi-disant rapporteurs, qu'il s'agisse de 
M. de Léotard ou de M. Raingeard, un pareil déshonneur. (£r« 
clamations au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


Mais ce n’est pas tout. (Enclamalions sur les mêmes bancs.) 
Non seulement, M. Prélot nous propose de faire un nouveau 
pas dans cetle mise en coupe régée du budget, mais il ne 
nous échappe nullement, croyez-le, que dans la mesure où vous 
traitez comme des économiquement faibles une partie 1mpor- 
tante du clergé, vous vous dispensez ainsi, vous catholiques, 
d'attribuer à ce clergé une rémunération suffisante, préférant 
que ce soit l’Etat qui en prenne aussi la charge. 


D'autre part, je tiens à signaler au Gouvernement qui est 
particulièrement évasif dans ce débat. 


M. Robert Bruyneel, secrélaire d'Elal à la présidence du 
conseil. Je suis moins loquace que vous. 


M. Maurice Deixonne, un fait sur lequel je serais {rès heu- 
reux d’avoir quelques renseignements complémentaires et qui 
montre une fois de plus l’ingérence dans la politique française 
de la puissance étrangère à laquelle j'ai déjà fait allusion. 


Est-il exact que, récemment, une congrégation légalement 
reconnue s'est permis de transférer son siège social À Rome 
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sans prendre la peine de soumettre au Conseil d'Etat Ja revision 
des statuts qui localisaient en France sa maison-mère et son 
noviciat ? (Exclamations au centre el à droite.) 

Je vous demande, monsieur le ministre, si le Gouvernement 
a été üiformé de cette illégalité, 


M. Robert Bruyneel, secrétaire d'Elat à la présidence du con- 


seul. Je n'en ai jamais été informé, 


M. Maurice Deixonne. Vous n'avez pas été informé, par consé- 
quent vous n'avez pas protesté. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je ne peux 
pas protester contre quelque chose que j'ignore. 


M. le président. Revenons à l'amendement en discussion. 


M. Maurice Deixonne. Ce sont des faits que vous préférez 
ignorer. 

J'ai le regret de constater que la politique républicaine n’a 
plus a même fermeté que nranïfestèrent jadis les rois de France 
à l'égard des prétentions u:tramontaimes, (Rires au centre et à 
droite.) 

S'il en fallait une preuve pement, le cadean royal que 
vous êtes en train de faire à l'Egiise suffirait à le démontrer. 
{Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristofol. Sans doute ai-je eu tort en déclarant que, de 
la réponse de M. le rapporteur, dépendrait le maintien ou le 
retrait de notre amendement, car cette réponse est trop vague. 
Elle ne saurait faire jurisprudence telle qu'elle a été formulée. 


Senle une réponse catégorique affirmant que les établisse- 
ments d'enseignement privé ayant un caractère commercial, 
comme ceux dont j'ai parlé, ne bénéficieront pas de subventions 
me permettrait de retirer notre amendement, 


M. le rapporteur. Voyez le dernier alinéa qui prévoit un 
règlement d'administration publique. 


M. Jean Cristofol. Je pourrais vous dire longuement ce que je 
peuse des règlements d'administration publique. (Sourires à 
l'extrême gauche.) Souvent ils modifient la loi, ce qui est 
contraire au droit. 

Or, votre texte ne précise même pas ce que sera ce règlement 
d'administration Si l’on omet d'y mentionner ce ‘que, 
précisément, je demande, il n'est pas douteux qu’une interpré- 
tation libérale de la loi permettra de prélever sur les fonds 
publies.un certain nombre de millions de francs «en sus ‘des 
180 dont j'ai parlé, 

Puisqu'il appartiendra au Gouvernement de nv le règle- 
ment d'administration publique, peut-être M. le ministre pour- 
rait-il me donner une réponse plus précise que celle de M. le 
rapporteur ? 


M. Robert Bruyneel, secrélaire d'Elat à la présidence du 
conseil. Vous pouvez faire confiance au Gouverwement pour 
qu'il soit tenu compte de vos préoccupations. 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne, La réponse de M. le ministre, une fois 
de plus insuffisante, ne permet guère à ‘M. Cristofol de se faire 
une opinion; je veux donc, avec mes faibles moyens, suppléer 
celte carence du Gouvernement (Erclamations au centre, à 
uroile et à l'extrême droite) et indiquer à notre collègue que, 
tout compte fait, il vaut peut-être mieux permettre à l'Eglise 
de payer convenablement ses maîtres. 


M. Jean Cristofol. Pas sur les fonds publics. 


M. Maurice Deixonne. ..….dont elle à fait un prolétariat en hail- 
Jons, plutôt que la mettre en mesure de construire, avec l’ar- 
gent du contribuable, de nouvelles écoles pour faire de mou- 
veaux prolétaires! 


Voilà, dans l’actuel débat, ce qui guidera dans son vote le 
groupe socialiste. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement üe ‘Mlle Mar- 
zin. 

Je suis saisi d’une demande de sœttin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande‘ plus à voter 
Le scrutin .est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants.,................... . 586 


l'adoption 103 
Contre 483 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 1%, dans la rédaction proposée par 
la commission. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est <los. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 

Majorité absolue... .... . 291 
Pour l’adoption........... 325 


L'Assemiblée nationale a adopté. 
[Article 2 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du dépouil- 
lement du scrutin sur l’article 2: 


Nombre des 665 


Majorité 283 
Pour l'adoption........... 303 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'article 2 est ainsi adopté dans le texte voté par l’Assem- 
biée nationale en première lecture. 


Du fait de l’adaption de ce texte, l’article 2 bis nouveau 
introduit par le Conseil de la République se trouve rejeté de 
plein droit. 


[Article 3.] 
M. le président. La commission propose, pour l’article 3, d’ac- 
cepter le texte amendé par le Coffseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 3. — Jusqu'au 31 décembre 1951 et en attendant l’exé- 
cution des dispositions prévues par l’article 2 ci-dessus, Je 
compte spécial institué par l’article 1 pourra présenter un 
découvert au plus égal au montant trimestriel des allocations 
attribuées aux chefs de famille en exécution de la présenta 
loi ». 


Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à “voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serultin: 
Nombre des votants... es 


Pour l'adoption.......... 325 
Contre 261 


L'Assemiblée nationale a adopté: 
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[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, J’ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 5. — Les dispositions de la présente loi cesseront d’avoir 
effet à la date de la mise en vigueur de la loi fixant le régime 
scolaire d'ensemble. 


« En ce qui concerne les établissements privés, la présente 
Joi ne sera applicable qu'à ceux légalement constitués à la 
date de sa promulgation. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 
(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble. 


La parole est à M. Lussy. (Applaudissements à gauche.) 


M. Charles Lussy. Nous arrivons au terme d'un débat qui, 
depuis le 24 août, c'est-à-dire depuis près d'un mois, retient 
à peu près tous les instants de cette Assemblée, qui a tout 
juste accepté de distraire quelques-unes de ses séances pour 
procéder à la discussion d’une proposition de loi sur l'échelle 
mobile, évidemment d’une moindre importance aux yeux de 
la majorité. 


M. Jules Ramarony. Plus importante, cerlainement ! 


M. Charles Lussy. Au terme de ce débat, il convient d’en 
élablir le bilan, afin que chacun sache exactement le travail 
qu'il a accompli et la responsabilité qu’il a encourue. 


L'Assemblée a voté deux projets. Le premier avait, du moins, 
une supériorité sur le second: -entre les enfants candidats à 
une bourse, une distinction était faite suivant leur mérite, 
leurs aptitudes et leur situation de famille. Les bourses da 
l'Etat ne pouvaient être accordées qu'aux enfants qui avaient 
subi avec succès un concours et dont les familles, en outre, 
justifiaient d’une situation matérielle justifiant l'octroi d'une 
aide pour permettre à l'enfant de poursuivre ses études. 


Cependant, vous avez écarté, lors de l'examen de ce projet, 
le contrôle pédagogique qui vous était demandé par l'autre 
Assemblée. Dans cet hémicycle, j'ai entendu bien souvent invo- 
quer la sagesse du Conseil de Ja République pour justifier des 
attitudes hostiles à nas propositions; nous nous sommes aper 
çus — et le Conseil de la République ne pourra y rester indif- 
féreut — que lorsqu'il d'intérêts que vous jugez 
sacrés, la sagesse du Conseil de la République devenait à vos 
yeux une erreur, La fidèle majorité de rencontre n’en a tenu 
aucun compte. (Applaudissements à gauche.) 


Le deuxième projet est de beaucoup, à nos yeux, le plus 
grave, Le reproche que nous faisons au Gouvernement et que 
nous renouvelons en cet instant, c’est d’avoir, par le ta CA 
du premier projet, ouvert la porte par laquelle devait obli 
aloiïrement passer le deuxième, qui constitue, contre la 
aicité, une attaque plus virulente et une menace encore plus 
grave. 


Au centre. Ce n'est pas vrai! 


Mme Rachel Lempereur. Si! c’est vrai. 


M. Charles Lussy. C'est sur le premier projet que s’est formée 
Ja majorité antilaïque. C’est sur le second projet qu’elle s’est 
affirmée avec le plus de force. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Deshors. I] n'y à pas de majorité antilaique. 


M. Charles Lussy. Vous avez parlé des droits du père de 
famille pour justifier votre proposition. 


Vous les avez systématiquement bafoués et méconnus: le père 
d: famille, s’il envoie ses enfants à l’école paiblique, voit ses 
allocations purement et simplement mises à la disposition du 
conseil général. Je dirai tout à l'heure dans quel esprit, peut- 
élie, la répartition se fera. 


Dans le second cas, le père de famille n'a pas plus de droits. 
L. allocation ne lui sera pas versée; il ne pourra pas en faire 
l'usage jugé le plus opportun pour faciliter l'instruction ou l’en- 
tretien de ses enfants; elle sera mandatée au compte de l’asso- 
Cialion de parents d'élèves. 


Vous pouviez sourire tout à l'heure lorsque mon ami Deixonne 
indiquait que, déjà, nombre de ces associations étaient domici- 
liées dans les presbytères. IL reste que cette domiciliation est 
une indication précieuse sur les sentiments qui vous ont inspirés 
dans cette affaire, (Applaudissements à gauche.) 


Vous n'avez pas voulu inscrire dans la loi les modalités de 
ha création de la commission scolaire départementale. Nous igno- 
rons donc qui en fera partie, quelles autorités y prendront place, 
quelles seront ses méthodes de travail, suivant quelles règies 
elle distribuera les fonds qui lui seront confiés, de quelle 
manière le contrôle s’exercera sur la répartition et sur l'emploi 
de ces fonds. Cette lacune est curieuse et inquiétante, 


Nous sommes fondés, en effet, à la fin de ce débat au cours 
duquel nous nous sommes efforcés de parler avec courtoisie 
mais aussi avec neltelé, à dire que certaines assemblées dépar- 
tementales ne nous inspirent aucune confiance en ce qui con- 
cerne l’équitable répartition de ces fonds. (Vives erclamations 
à droite et au centre.) 


M. Jean Deshors. Ces assemblées départementales sont élues. 
Vous n'avez pas à les juger. 


M. Charles Lussy. Monsieur Deshors, je ne suis pas surpris 
que vous ayez considéré mon propos comme s'adressant en 
partie à vous, 

Je ne vous ai cependant pas mis en cause. 


M. Jean Deshors. 1l s’agit d'assemblées élues et on ne doit 
pas les attaquer. 


M. Charles Lussy. Je pense à ces départements de l'Ouest 
{Nouvelles interruptions à droite et au centre) d'où est partie, 
en réalité, la bataille contre l’école laïque et où depuis tou- 
jours, depuis que la République existe, cette lutle a dominé 
toutes les compétitions électorales et toutes les batailles poli- 
ques. (Applaudissements à gauche.) 


M. Maurice Lucas. C'est la bataille pour la justice, 


M. Charles Lussy. Pourquoi cherchez-vous, certains de ne 
pas aboutir, à dissimuler la véritable orientation de ce projet ? 
Pourquoi voulez-vous nous faire croire que, dans votre esprit, 
il serait l'expression d'une sorte Jde justice scolaire... 


Plusieurs voir au centre et à droite. H n'est pas autre chose, 


M. Charles Lussy. … pour l'établissement de laquelle votre 
générosité se manifeste à l'égard de l'école publique avec une 
ardeur inhabituelle dans vos rangs, permettez-moi de vous le 
dire ? 

Tout de même, pour donner des fonds à l'école publique, 
pour ve et inoderniser nos écoles, et aussi pour en cons- 
truire de nouvelles, il n'était pas nécessaire que le M. R. P. 
et le R. P. F, se réunissent! (Applaudissements à qauche.)\ H 
suffisait qu'au moment de la discussion du budget, lorsque nous 
réclamions des augmentations de crédits, vous {le centre) les 
voliez. (Applaudissements à gauche.) 

Ce n'est pas cela que vous avez recherché. 

Du même coup, le bilan de votre action s'alourdit singulière 
ment. Depuis cinquante ans, depuis le vote des lois laïques, 
personne ne peut méconnailre que, hormis Jes départements 
auxquels j'ai fait allusion et où subsiste l'esprit de la Vendée, 
dressé contre l'esprit de la République. (Vives interruplions 
au centre et à droite.) 


M. Lionel de Tinguy. La Vendée a fait assez de sacrifices À 
la République, il y a assez de morts vendéens, pour que vous 
ne les insultiez pas, monsieur. (Applaudissements au centre et 
à droite, — Exclamations à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Au temps de la Révolution française, 
avec vos Chouans, vous avez coûté cher à la République! 


M. Lionel de Tinguy. La Vendée à le droit d'avoir sa part 
dans la République. Elle à payé son tribut de sacrilices dans les 
heures difficiles, de 1914 à 1918 et de 1939 à 1945, au coude À 
coude, pour la République et pour la France. 


M. Antoine Cuitton. La Vendée, c'est le pays de Charelle, le 
pays de Clemenceau. 


It y à eu des blancs, il y a eu des bleus, Au cours de deux 
guerres, ils ont mêlé le rouge de leur sang sur les champs de 
bataille. Il n’y à plus, maintenant, que des tricolores ! 
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M. Charles Lussy. Tous les départements français ont pris leur 

art dans la défense de la République lorsque la défense de la 
Républic ue se confondait avec la défense de la patrie, mais il 
n'empêche, monsieur de Tinguy, puisque vous avez cru devoir 
m'interrompre, que la Vendée a au moins ce privilège d'être 
un des rares départements où la commission pour la défense 
de l’enseignement libre était déjà virtuellement sur le plan 
électoral avant le 17 juin! 

Des vérités aussi évidentes, dont vous ne pouvez contester 
l'évidence, pourquoi ne pouvez-vous pas les accepier, pourquoi 
ne voulez-vous pas les reconnaître ? 

Combien votre position aurait plus de noblesse si vous disiez 
que, conformément à une foi parfaitement respeclacle, vous 
entendez mener un combat contre une concephon de l'ensei- 
gnement qui n’est pas la vôtre et si vous repreniez loyalement 
et nettement à votre compte les affirmations apportées à la 
tribune, il y a cinquante ans, par ceux qui, alors, combattaient 
la loi des associations, le statut laïque et même la loi de 1905 
sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat! 


Pourquoi ne le faites-vous pas ? 
M. Paul Hutin-Desgrées. Parce que ce temps-là est mort! 


M. Charles Lussy. Pourquoi essayez-vous de nous faire 
admettre que vous seriez d'une pseudo-laicilé qui, 
finalement, va à l'encontre de ce qu'a toujours été Ja véritable 
laïcité ? 

Il y avait depuis cinquante ans, du fait du statut scolaire, du 
statut laïque — c’est indiscutable — un climat de paix scolaire 
et de paix religieuse dans l'acceptation commune, de part et 
d'autre, d'un statu quo dont, à plusieurs reprises, plusieurs 
gouvernements et plusieurs Assemblées ont proclamé qu'il était 
intangible. 

Je veux rappeler, une fois de plus, que la Chambre même 
du bloc national et le gouvernement de M. Poincaré ont pro- 
clamé cette intangibilité, Pourquoi ? Parce ce que statut était 
tabou ? Non, mais parce qu'il maintenait, par son existence, 
l'oubli des querelles qui avaient divisé le pays des années et 
des anntes durant, parce qu'il ramenait dans les villages Ja 
paix, l’entente et l'amitié; parce que la laïcité, sur le plan sco- 
laire comme sur Je plan politique, était la meilleure garantie 
de l’unité nationale. (Applaudissements à gauche.) 


Vous y avez mis délibérément fin et je remercie M. Prélot 
qui lui, du moins, avec sincérité, nous a déclaré qu'il n°y avait 
plus d'immobilisme en matière laïque. 


M. Marcel Prélot. C'est la vérité. 


M. Charles Lussy. Voilà qui est net et franc. J'aimerais, cepen- 
dant, monsieur Prélot, lorsque je reprends, à peu ce chose près, 
pour juger l'attitude de la majorité, les expressions mêmes dont 
vous vous êtes servi, qu’on ne me dise pas que je me trompe. 


Il n’y a plus, en effet, d'immobilisme en matière laïque. Car 
vous avez entrepris de jeter à bas, pan par pan, morceau par 
morceau, l'édifice laborieusement édifié. 

Vous m2 dites que vous en resterez là. Nous aurons, hélas! 
l'occasion d'en reparler. 

Je ne veux parler des choses de la religion qu'avec le respect 
qui leur t dû. Mais lorsque, un projet de loi étant déposé 
tendant à déclarer que le logement des prêtres sera gratuit, 
vous interrompez en disant que c'est un état de fait, vous 
rendez-vous compte que c'est le plus grand éloge que vous 
puissiez nous adresser et que c’est la critique même de votre 
action que vous formulez ? 


Oui, c’est un état de fait parce que, après la guerre de 1914 
et après celle de 1939, les républicains laïques ont voulu tenir 
compte de l'union de tous les Français sur les champs de 
bataille où se sont livrés les combats pour la défense de Ja 
liberté et de l'indépendance nationale, parce qu'ils ont fait 
montre de tolérance dans l'application et dans l'interprétation 
des lois. 

Mais voici que cel état « de fait» qui était l'expression de 
notre libéralisme, de la concession que nous faisions précisé- 
ment à l'unité nationale ne vous suffit plus. Vous voulez main- 
tenant en faire un état « de droit », parce que vous voulez pro- 
Fee d’une étape dans la bataille que vous menez contre 
‘esprit laïque. 


Au centre et à droite. Mais non! 


Mme Rachel Lempereur, Si! 


M. Charles Lussy. Vous continuerez votre bataille, mais nous 
continuerons aussi la nôtre. (Applaudissements à gauché.) 


M. Denais. Pourquoi voulez-vous que soit une 
bataille ? 


M. Charles Lussy. Il y à quelques jours, M. de Menthon, expli- 
quant ie vote de son groupe, rappelait — ce qui est exact — 
ue le mouvement républicain populaire n'avait pas cessé 
d'atirmes qu'il suisirait toutes les occasions pour revenir sur 
l'état de fait. Ayant été interrompu pe moi — je m'en excuse, 
du reste — qui lui rappelais 7 différence était qu'à ce 
moment-là le mouvement républicain populaire votait l’investi- 
ture, M. de Menthon me répondait: Nous n'avons voté l'inves- 
titure à M, Queuille que parce que nous avions obtenu la pro- 
messe formelle que serait constituée une commission d'étude 
des questions scolaires qui permettrait d'étudier l’ensemble 
des problèmes. 


Si c'est vrai, monsieur de Menthou, si telle était la condition 
de votre vote de l'investiture — et du moment que vous le 
dites, c'est que cela est exact — pourquoi ne vous contentez- 
vous plus de cette condition que vous avez posée et que nous 
avons acceptée encore dans un esprit de tolérance, en vue de 
rechercher si, par l'étude de ces problèmes dans un sentiment 
d: compréhension mutuelle, on ne pourrait parvenir à les 
régler dans un climat de sérénité ? 


Pourq'ioi, ayant accepté la constitution de cette commission 
rt nous l'avant fait accepter comme un gage de concorde, pré- 
veus que vous étiez par nous que si l’on examinait le pro- 
blème par le détail — et c’est ce que l’on a fait — la constitu- 
tion de la commission Paul-Boncour n'aurait en aucune raison 
d'être puisque le Parlement aurait été appelé à se prononcer 
avant même de connaître ses conclusions, pourquoi, dis-je, avez- 
vous pris, par votre action, la redoutable responsabilité d'enle- 
ver à la commission Paul-Boncour toute raison d'être ? 


Par votre faute, par l'attitude que vous avez prise au cours 
de la crise ministérielle, par le refus que vous avez opposé 
-. l'investiture de M. René Mayer, vous êtes maintenant respon- 
sables du fait que cette commission, dont vous aviez demandé 
la création, n'existe plus! (Applaudissements à gauche.) 


M. François de Menthon. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Charles Lussy. Yolontiers, je vous ai mis en cause. 


M. le président. La parole est à M. de Menthon avec la per- 
mission de l’orateur, 


M. François de Menthon. Lorsqu’en juillet 1950, il y a donc 
une quinzaine de mois, nous avons, en effet, posé des condi- 
Uons au vote du M. R. P. pour l'investiture, d'abœæd de 
M. Queuille, ensuite de M. le président Pleven, nous deman- 
dions qu'une commission soit corfStituée afin de préparer un 
statut scolaire nouveau et définitif. 


s'agissait d’une étude d'ensemble devant permettre une 
revision de tout ie statut écolaire. Cette demande avait été 
accéplée par les divers groupes qui ont bien voulu envoyer 
des représentants à cette commission, 


Cependant, tandis que la commission se mettait au travail, 
nous avons dit, dès ce moment: Il faut, dans l'immédiat, des 
mesures qui ont un caractère d'urgence, étant donné la silua- 
tion de l’école libre. A plusieurs reprises, au cours de la der- 
nière législature, nous avons demandé, notamment en 1950, 
sous la forme d’un amendement de M. Pierre-Henri Teïtgen, 
d'un amendement de M. Lionel de Tinguy, des mesures d’ur- 
gence, afin de remédier à ane situation de fait qui ne pouvait 


durer. 
Mme Rachel Lempereur. Quelle continuité ! 


M. François de Menthon. Lorsque nous avons réclamé ces 
mesures d'urgence, en février et au mois de mai dernier, Sous 
la dernière législature, à ce moment-là, il n’était pas question 
de votre part de mettre fin aux travaux de la commission SC0- 


laire. 
M. Maurice Deixonne. Mais si! 
M. François de Menthon. Cette commissinn avait pour but 


d'étudier, avec le temps nécessaire, un régime définitif que, 
comme nous, vous reconnaissiez à ce moment indispensable, 
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M. Jules Moch, notamment, a déclaré, à une séance d’inves- 
titure dont je ne me rappelle pas la date exacte, que le moment 
viendrait où une réforme d'ensemble du régime scolaire devrait 
être envisagée. 


Tandis que la commission scolaire poursuivait son travail 
dans la ligne même que M. Jules Moch avait ainsi indiquée, 
nous demandions des mesures d’un caractère provisoire dont 
l'urgence se faisait de plus en plus sentir, si bien qu'il n'y à 
aucune contradiction de notre part à demander, d'un côté, 
que soient prises des mesures d'urgence et d'un caraetère pro- 
visoire, de l’autre, que soient poursuivis les travaux de Ja 
commission d’études scolaires afin d'examiner ensemble quel 
devrait être le régime définitif. (Applaudissements au centre.) 


M. Charles Lussy., Monsieur de Menthon, je n'ai jamais con- 
testé la continuité de votre esprit dans toutes les tentatives qui 
ont eu lieu pour ouvrir des brèches dans le statut scolaire. 


Toutefois, lorsque vous affirmez qu'au mois de février, puis 
au mois de mai, nous n'avons pas fait allusion au maintien de 
la commission Paul-Bonecour, je dois vous rappeler que nous 
avons, au contraire, très nettement posé la question. 


M. Maurice Deixonne. C'est indéniable, 


M. Charles Lussy. Nous avons fait savoir, aussi bien publi- 
querment que dans nos entretiens, que poser devant l'Assem- 
blée des problèmes de cette nature était inspportun, non seu- 
lement parce que, déjà, c'était une menace pour la solidité de 
la majorité républicaine, mais aussi parce que, de toute évi- 
deuce, il y avait là une prise de position inacceptable à l'égard 
de la commission Paul-Boacour. 


Dès l'instant où cette commission était constituée, le moin- 
dre égard qu'on lui devait, et vb devait surtout à ceux qui, 
comme nous, ne l'avaient pas demandée mais avaient eonsenti 
à y participer dans un esprit de pacification et de conciliation, 
était de ne pas peser devant l’Assemblée des problèmes entrant 
dans le cadre de ses préoccupations et de ses délibérations. 


Vous avez méconnu la commission Paul-Boncour à ce point, 
entrainés par votre élan — je m'adresse à vous, à vos amis et 
aussi aux membres de la fidèle majorité de rencontre qui s’est 
affirmée avec tant de brutalité et de constance — que lorsque 
notre ami Deixonne a présenté un contreprojet — que vous ne 
vous êtes sans doute pas donné la peine de hre et encore bien 
moins d'examiner (Protestations qu centre, à droite et à l'ex- 
trêème droite) — concernant l'intégration possible du personnel 
de l'enseignement Hibre dans l’enseignement publie, projet qui 
répondait à une des idées de la commission Paul-Bonecour et 
aussi au sentiment de beaucoup d’entre vous, vous l'avez pure- 
ment et simplement rejeté. 


A partir du moment où, brisant le statut de la laïcité et de 
l'écoie, vous faites intervenir l’Elat et le budget général dans la 
vie de l’enseignement libre, il est indéniable que vous prenez 
du même coup position, par le détail, sur le problème qui est 

dans son ensemble devant la commission Paul-Boncour. 

ès lors, c’eût été une véritable dérision que ceux qui n'avaient 

accepté que par esprit de conciliation d'en faire partie, étant 

laïques, continuent à y siéger, alors que la bataille, par vos 

SOINS, élait engagée au fond et à fond contre la laïcité. (Applau- 

dissements à gauche. — Interruptions au centre, à droite et à 
l'extrême droite.) 


.Ce qui traduit exactement l'esprit particulier de votre projet, 
cest que, contrairement au projet gouvernemental, qui, je vous 
l'ai dit tout à l’heure, fait une distinction suivant les mérites 
des enfants et la situation de leur famille, dans le projet que 
vous venez de voter en détail et dont vous allez tout à l’heure 
avec un enthousiasme magnifique, enthousiasme qui vous pro- 
met dans l'avenir quelques déceptions — mais je veux bien 
vous laisser à votre joie aujourd’hui — … 


M. Jean Deshors. Merci! nous en sommes très heureux. 


M. Charles Lussy. vous ne faites aucune distinction, vous 
ne terrez aucun compte ni de la situation sociale des enfants, 
ni de la Situation matérielle des établissements, Vous accordez 
l'allocation indifféremment aux familles qui er auraient besoin 
et, à celles qui,'au contraire, si la foi les animait vraiment, 
Pourraient semble-t-il, venir en aide aux familles moins aisées. 
{nlerruptions à droite et à l'extrême droite.) 


Vous ne faites pas davantage de distinction entre les éta- 
blissements qui ont besoin d'être aidés et ceux — nous en 


connaissons tout de même quelques-uns — qui ne sont que des 
aflaires commerciales fructueuses et dont on peut se demander 
vraiment à quel titre et pour quelle raison l'Etat devrait inter- 
venir dans leur gestion. 


Vous êtes, par là, entrés dans une voie singulièrement dange- 
reuse. Sil est établi que des entreprises, parce qu'elles sont 
déficitaires, ont le droit de se tourner vers le Parlement et vers 
l'Etat pour solliciter une aide, on ne voit pas très bien pourquoi 
cette doctrine ne serait établie qu'au bénéfice de l’enseignement 
libre. Demain, vous risquez d’être assaillis d'autres demandes 
auxquelles il sera bien difficile de répondre négativement. 
(Applaudissements à gauche. — Mouvements divers au centre, 
à droite et à l’ertrême droite.) 


M. Joseph Denais. Toutes les entreprises nationalisées nous 
y ont habitués! (Rires à droite et à l'extrême droite.) 


M. Éharles Lussy. Monsieur Denais, vous oubliez un léger 
détail. C’est que, dans les entreprises nationalisées, l'Etat à un 
pouvoir de contrüie que vous lui refusez dans l’enseignement 
ibre. (Applaudissements à gauche.) 


Ce pouvoir de contrôle sur les entreprises nationalisées appar- 
tient non seulement à l'Etat, mais même au Parlement. Vous 
en avez usé assez souvent pour qu'on ne puisse en douter. 


M. Paul Gosset. Le foyer n'est pas une entreprise! 


M. Charles Eussy. Un certain nombre d'entre vous, par ail- 
leurs, ont oublié les beaux engagements qu'ils avaient pris 
devant le corps électoral. is avaient fait devant lui le procès 
de la dernière législature, de cette majorité dans laquelle nous 
avons pris, ensemble, collègues du mouvement républicain 
populaire, des responsabilités lorsqu'il le fallait, bravant l'impo- 
puiarité et les critiques dont nous savions bien que plus tard 
elles viendraient nous assaillir. 

Les élus auxqueïs je fais allusion ont, eux, fait profession, 
durant la campagne éleciorale, de dénoncer, sur quel ton! notre 
politique financière, de déclarer que le poids des impôts était 
trop lourd, qu'eux non seu:ement n'en voteraient pas de nou- 
veaux, mais qu'ils allaient même exiger la réalisation de 
sérieuses économies. 


Or, la législature à peine ouverte, M. Soustelle et ses amis, 
qui avaient fait ces belles déclarations, n'ont pas attendu trois 
semaines pour voter avec entrain 17 milliards d'impôts supplé- 
mentaires, afin de permettre à l’enseignement libre de pourvoir 
au déficit qui, paraît-il, l’accable. De cela aussi, vous garderez 
la responsabiité, (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Deshors. Il n’y à pas 17 milliards pour l'école libre. 


M. Charles Lussy. Ne vaudrait-il pas mieux, monsieur Des- 
hors, au lieu de m'interrompre à tout instant, la tribune vous 
étant ouverte comme à tous, que vous aligniez toutes vos inter- 
ruptions pour en faire un exposé que nous écouterions avee 
plaisir ? (Rires et applaudissements à gauche.) 


Nous ne manquerons pas, naturellement, en toutes occasions, 
d'aller répéter dans le pays ces vérités indiscutables lorsque 
nous nous heurterons, comme jil est fatal, à la double démago- 
gie de la double opposition. 

Vous avez pris cette responsabilité. Vous la garderez. 

Le bilan de la majorité qui va voter le projet sera lourd, 
Il portera témoignage que vous n'avez tenu compte, dans vos 
préceeupations, ni de la situation des familles, comme vous le 

rétendez, ni encore bien moins de la valeur de l’enseignement. 
lous avez délibérément laissé de côté tout ce qui eût pu appa- 
raître peut-être comme s'inspirant de la justice scolaire en 
même temps que de la justice sociale. 


Vous avez rejeté systématiquement tout ce qui aurait pu per- 
mettre à l’enseignement libre de se mettre vraiment à égalité 
avec l'enseignement public, parce que ses maitres auraient 
donné à la nation française les mêmes garanties éducatives que 
les maîtres de l’enseignement public. Vous ne l’avez voulu à 
aucun prix parce que votre dessein va, en réalité, plus loin 
que vos paroles. 


Ce projet qui n'ose pas dire son nom... 
M. Charles Barangé. C'est le projet Barangé. (Sourires.) 
M. Charles Lussy. est la première étape d’un combat dont 


je répète qu'il n'est certainement pas terminé. Il est la pre- 
mière affirmation d’une majorité de rencontre dont nous igno- 
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rons encore si elle est une majorité de rechange, mais où vous 
avez, en tout cas, les uns et les autres, accepté allègrement de 
vous retrouver. Nous avions, cependant, pr's devant le corps 
électoral d’autres engagements. (Rires à l'extrême droile.) 


Il n’était pas indiqué de voter une loi électorale certes impar- 
faite (Erclamations à l'extrême droite) — et je n’apprendrai 
rien à personne en disant que le groupe socialiste en eût pré- 
féré une autre — mais qui avait pour objectif de permettre au 
suffrage universel de dégager une majorité républicaine de 
Gouvernement... 


A l'extrème gauche. Pour éliminer les communistes. 


Mme Rachel Lempereur, Nous avons volé le scrutin d’arron- 
dissement. 


M. Charles Lussy. ...si votre premier soin devait être de dislo- 
quer cette majorité. (Applaudissements à gauche.) 


M. Alfred Malleret-Joinville. Vous faites votre autlocritique. 


M. Charles Lussy. Vous ne pouviez ignorer, en eflet, à quels 
risques vous exposiez l'existence même de celte majorité répu- 
blicaine en lui imposant de se placer sur un terrain dont vous 
saviez à quel point il était brûlant, (Apmaudissements à 
gauche.) 

Si votre foi est respectable, même lorsqu'elle s'exprime avec 
passion, je vous demande en grâce de croire que les laïques 

ue nous sommes ont aussi leur morale et leur foi et qui sont 
galement respectables, (Applaudissements à gauche.) 


M. Paul-Hutin-Desgrées. Sûrement. 


M. Charles Lussy. La passion qui nous anime dans ce débat 
est dépourvue de tout sectarisme. 

Nous n'avons en vue que l'intérêt de l’école, l'intérêt de la 
nation. Nous pu qu'il est dommageable qu'on ait dressé 
iei les écoles l’une contre l’autre, comme il est dommageable 
que dans certains coins de France on dresse les écoles l’une 
contre l’autre et une partie de l'enfance contre l’autre. (Protes- 
dalions au centre el à droile. — Applaudissements à gauche.) 


. Soyez moins passionnés. Vous témoignez par vos manifesla- 
tions que s'il n'y a pas de sectarisme de notre côté, il y en a 
peut-être un peu trop sur vos bancs. 


M. Joseph Denais. Pourquoi voulez-vous que ce soit toujours 
la bataille 


M. Charles Lussy. La laicilé, qui respecte toutes Jes convic- 
lions, toutes les confessions, toutes les fois, n’est elle-même 
que si elle est !a pe expression de Ja neutralité à l’école 


et de ja tolérance à l'égard de toutes les croyances sincères. 


L'école laïque est l’école où, au lieu d’enseigner dogmatique- 
ment à l'enfant Ges vérités qu'il n'a pas ie droit de discuter, 
on essaie au contraire de développer en lui la dignité de sa 
personne, la liberté d'examen, la liberté d'appréciation, parce 
que nous pensons que les hommes libres ont besoin d’avoir 
l'esprit libre. (Applaudissements à gauche.) 


Vous avez le droit de penser différemment. Mais il vaudrait 
mieux avouer alors que le combat que vous commencez ne peut 
as pour vous être fini, pas plus qu'il ne peut l'être pour nous. 
‘ous essaierez de nous faire retourner davantage en arrière. 


M. Jean Deshors. Pas du tout. 


M. Charles Lussy. Monsieur Deshors, la vérité ne sort pas 


loujours du Puy. 

Au lendemain des élections pour la défense des libertés, de 
la paix, et pour une promotion de justice sociale, une majorité 
semblait s'être dégagée dont le premier devoir eût dû être, sitôt 
réunie, d'affirmer hautement qu'elle entendait traduire dans les 
actes les principes sur lesquels elle avait été élue. Votre pre- 
mier soin a été tout différent. 


Vous avez tourné délibérément la page des apparentements 
pour arriver à la page suivante qui est celle où s'inscrivent les 
subventions à l’école libre, Vous n'avez tenu aucun compte de 
ce qu'avaient été nos soucis dominants à Ja fin de la législa- 
ture et durant toute la période où nous sommes allés dire à Ja 
nation ce que nous entendions faire si elle nous en donnait les 


moyens. 


Vous avez peut-être pensé, suivant une expression qui à couru 
les couloirs, qu'il ne s’agissait en définitive que d’un baroud 
d'honneur, qu’une fois que nous aurions affirmé notre opposi- 
tion tout serait terminé et que, pour d’autres efforts où vous 
pk ar de le concours de ces messieurs du rassemblement du 


peuple français. 
M. Michel Peytel. Cela dépend pour quoi! 


M. Charies Lussy. ..lorsqu'il s'agirait d'assumer d'autres 
responsabilités, vous vous tourneriez vers le groupe socialiste 
en !ui disant :… 


M. Louis Vallon. Portefeuiiles! (Rires à l'ertrême droite.) 


M. Charles Lussy. Nous vous pardonnons tout le mal que 
nous pouvons vous avoir fait et nous allons ne pius en par- 
ler ! 

Les sacialistes, demain comme hier, ne medificrant pas jeur 
attitude. Is continueront à lutter pour la défense des libertés, 
c’est-à-dire de la République, Demain comme hier, iis se refu- 
seront à faire le jeu de ceux qui, dans cette aventure, ont 
profité de vos iniliatives pour briser ja majorité républicaine 
et s’en montrent en toutes occasions satisfaits et glorieux. 


Le coup que vous avez porté à la majorité républicaine 
n’en est pas moins redoutable et peut-être mortel. Vous avez 
exigé pour donner vos hulletins de vole que soient prises ou 
acceptées certaines mesures. N’aurons-nous pas Je droit, de- 
main, de conditionner notre concours par d’autres mesures 
qui pourraient en être exactement l'opposé ? 


M. Edouard Charret. C'est une question de marchandage. 


M. Charles Lussy, Nous n'avons pu obterir que soient votées 
aussi rapidement que nous l’eussions Ssouhailé les mesures 
de justice sociale sur Jesquelles, cependant, nous semblions 
être d'accord. Nous avons été assez peu satisfaits que, hier, 
des barcs du groupe du mouvement républicain pôpu'aire, 
un de nos collègues se soit levé pour affirmer que le débat 
n'avait pas été assez rs et pour critiquer, je me demande 
en vertu de quelie autorité, la majorité dont nous faisions partie 
et qu'il qualifiait de disparate. La majorité du mouvement 
républicain populaire pense, je crois, comme nous sur la né- 
cessité de réaliser, au plus tôt, les mesures que réclame Ja 
situation de la ciasse ouvrière. II y a eu cependant des dissi- 
dents et je suis bien obligé de constater que ies voix qui 
ont tenté hier de s'opposer au vote sur l’ensemble de Ja loi 
sur l'échelle mobile représentent à peu près la moitié des 
voix qui ont fait triompher les subventions à l’école libre. 


Justice scolaire, oui ! Justice sociale, non ! Voilà la conclu- 
sion. (Applaudissements à gauche. — Erclamations au centre 


el à droite.) 
M. Louis Vallon. C'est la réaction des apparertements. 


M. Joseph Denais. faudrait démontrer que l'échelle mo- 
bile, c'est la justice sociale, Vous ne l'avez pas démontré. 


M. François de Menthon. Vouiez-vous me perrmeltre de vous 
interrompre, monsieur Lussy ? 
M. Charles Lussy. Volontiers. 


M. François de Menthon. Je désire vous interrompre, non 


pas à prop2s du débat d'hier sur l'échelle mobile. 


M. Charles Lussy. J'aurais préféré. 


is de Menthon. ..où notre explication de vote a 
pe vous rappeler 
aire au lendemain 


M. Franço 
été donnée par mon ami M. Moisan, mais 

uelle a été notre attitude en matière sco 

es élections. 

Elle a été exactement la même que précédemment, c’est-à- 
dire que, sur la question scolaire, nous savions que nous dif- 
férions d'opinion. Nous demandions que cette question ne fût 

as considérée comme matière gouvernementale, que l’Assem- 

lée fût libre de se prononcer, sans que cela mit en cause 


la majorité gouvernementale. Nous savions bien, dès avant 


les élections, que nous étions divisés profondément sur celte 


question, vous et nous. 
Nous avons demandé que, comme avant Jes élections, il y 

ait neutralité gouvernementale en cette matière et que la ma- 

jorité gouvernementale se constitue sur les vrais prob'èmes 


€ 
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vernementaux, ceux qui intéressent l’économie du pays, le 
niveau de vie des travailleurs et la politique internationale. 


A ce moment, c'est vous, parti socialiste, qui, dès avant 
que l’on parlät de la constitution d’un gouvernement, -avez 
refusé rellement cette pu qui était de nature à faciliter 
la tâche de la majorité qui s’est affirmée aux élections du 
47 juin dernier, 


Mme Rachel Lempereur. Qu'est-ce que c’est que cette his- 
toire ? 


M. Paul Coste-Floret. C’est de l'Histoire ! 


M. François de Menthon. Vous avez, au lendemain même des 
éleetions, et avant le 5 juillet, déclaré, au cours d’un comité 
national de votre parti: Nous n’admettrons pas que le gouver- 
nement de dermain laisse porter atteinte à la législation sco- 


laire. 


Vous l'avez dit dans ce comité national du parti socialiste 
a a précédé la réunion de l’Assemblée, alors que nous, nous 
isions: Mais nous savons bien que nous sommes divisés eur 
cette question. Nous l’avions dit sur tous les, tréteaux des 
réunions électorales, les. uns et les autres, lorsque nous étions 
les meilleurs parents du monde. (Rires et applaudissements à 
l'extrême droite.) 


Nous avois «dit. Une questioa nous divise profondément, la 
question scolaire, mais nous ne voulons pas que ce soit une 
question de gouvernement; l’Assemblée, dans sa majorité, se 
prononcera librement, 


Ce n’est pas nous qui avons fait, au mois de juillet, obstacle, 
par la question scolaire, à la formation du gouvernement, puis- 
que. nous avons dit: C’est une matière dans laquelle le gou- 
vernement doit èlre neutre. 


C'est vous qui avez pré la responsabïité d'en faire une 
pr gouvernementale dès le début de juillet, en deman- 
ant que tout gouvernement s'engage à défendre le statu quo. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Charles Eussy. Puisque M. de Menthon veut absolument 
que nous procédions publiquement à la recherche des respon- 
sabilités, il me permettra de lui dire que les faits s'inscrivent 
en faux contre son affirmation, 


Certes, nous n'ignorions pas que nous n’élions pas d'accord 
sur les solutions à apporter au problème scolaire; il eût fallu, 
évidemment, de part et d'autre, que nous fussions bien igno- 
rants ou bien naïfs pour ne pas le savoir. 


Nous étions pourtant en droit de supposer et d'espérer qu’au 
début de la nouvelle législature, étant donné surtout — vous 
m'y faites revenir — l’existence de la commission Paul-Boncour 
ce problème ne serait pas jeté au travers de la constitution d’uñ 
gouvernement d'abord, au travers de l'existence de la majorité 
issue des élections, ensuite. 


Vous invoquez un ordre du jour du conseil national du parti 
S. F. L O. qui, je l'avoue, n’est pas dans ma mémoire. Il est 
très possible que, dans une décision du conseil national, le parti 
socialiste ait renouvelé son attachement traditionnel à Ja laïcité, 
au moment où cerlaines inilialives, à notre avis malencon- 
treuses, prises à la veille des élections, indiquaient que fala- 
lement la question serait à nouveau posée, 


Mais dans là réalité des faits, monsieur de Menthon, lorsque 


vous voulez faire dériver vers nous des responsabilités qui ne 


nous incombent pas, je me permets. de vous rappeler ceci. 


Les premières décisions officielles prises par notre comité 
directeur et par le groupe parlementaire que, dans ce débat, 
je voudrais bien qu'on accepte de considérer comme l’incarna- 
tion parlementaire de notre parti, sont datées des 8 et 10 août, 
‘ est-à-dire du moment où la crise gouvernementale était déjà 
ngagée. 


Vous avez réclamé le droit à l'initiative parlementaire. Tant 
que nous serons dans une libre démocratie — il faudra powr 
cela que vous nous aidiez mieux à la défendre — personne ne 
Pourra contester, et le contesterait-on que ce serait la même 
chose, le droit d'initiative parlementaire. 


Là où nous ne pouvons pas vous suivre, c’est lorsque vous 
soulenez que vous n’avez pas posé le problème sur le plan 
Bouvernemental, car alors, pourquoi avez-vous refusé l’inves- 
liture à M. René Mayer? (Applaudissements à gauche.) 


M, Paul Gosset, C'est précisémént, pour cela, 


M: Charles Lussy. Il est de rotoriété publique, c'est, du reste, 
inscrit au Journal officiel par vos soins, et c'est vous-même qui 
l'avez dit au début de la législature, que, sans préjuger Îles 
initiatives parlementaires, vous avez bien posé le problème sur 
le plan gouvernemental, Le premier président du conseil dési- 
gné, avant demandé l'investiture avee un plan scolaire auquel 
vous mæaccordiez pas votre adhésion, n’a pu oblenir votre vote 
favorable, En ce qui nous concerne, la conception de M. René 
Mayer n'était pas non plus la nôtre. nous lui avons tout de 
inême accordé l'investiture, 


M.. André Pierrard, Vous avez volé aussi l’investilure de 
M. Pleven, 


M. Chartes Eussy. Nons n'’étions surtout pas d'accord sur les 
solutions qu'il prétendait apporter au problème social; seule- 
ment nous pensions qu'il fallait tout de même donner un gou- 
vernement au pays et que nôire devoir était de ne pas faire le 
jeu dé ceux qui, à droite ou à gauche, profitent de toutes nos 
divisions pour saper le régime et mettre nos libertés en péril, 
(Protestations à l'extrême droite.) 


S'agissant du probième scolaire, c’est done bien sur la posi- 
tion du Gouvernement que vous avez. refusé l'investiture, et si, 
du même coup, ce problème a été placé au premier plan de 
l'actualité, c’est par vos soins et non par les nôtres, 


Les socialistes, au contraire, n’ont cessé de souligner à chaqne 
instant de la crise que le problème scolaire élait pour eux un 
roblème irritant, mais secondaire, que seul nous préoccupait 
e problème économique et social, que ce que nous discutions 
avec les présidents du conseil désignés, c'était surtout leur 
osition à l’égard des colutions que nous préconisions pour reva- 
le pouvoir d'achat des travailleurs. Nous n'avons eu à 
examiner le probième scolaire que dans la mesure où l'on nous 
sourmettait les solutions que vous préconisiez et que, nalurelle- 
ment, nous repoussions toutes les unes après les autres. 


Vous avez choisi le plus mauvais moment pour mettre en 

‘eine lumière ces divisions certaines qui existaient entre nous, 
Vus avez refusé d'accorder vos suffrages au premier président 
du conseil qui sollicitait l'investiture et, du mème coup, la pas- 
sion s’est installée dans le pays \à l'égard du problème scolaire. 
Elle ne pourra aller, je le dis à ceux qui pourraient avoir des 
illusions, qu'en se développant et en se renforçant, 


M. René Penoy. Vous vous en chargez. 


M. Charles Lussy. Nous n’en concevons pas une joie parti- 
culière à l’heure où nous aurions des problèmes beaucoup plus 
graves à examiner et à résoudre. Mais vous avez créé entre vous 
et! vos alliés de la veille un véritable fossé, cependant que vous 
vous rapprochiez de ceux qu'avec nous vous aviez combattus, 
si bien que le vainqueur, dans ce débat, plus encore que lensei- 
gnement libre, c’est M. Gaston Palewski, c'est le groupe du 
rassemblement du peuple francais. (Rires et applaudissements à 
l'extrême droile.). 


En temps normal, je ne souhaiterais pas vos applaudissements ; 
mais ils confirment ma thèse et, dans la mesure où la joie 
s'installe sur vos visages... 


M. Louis Vallon. Ei où voulez-vous qu'elle s'installe ? 


M. Charles Lussy. ...je constate que j'ai vu juste et je vou- 
drais croire que cela pourra faire réfléchir ceux qui furent hier 
nos avis du mouvement républicain populaire et avec qui nous 
avons mené tant de combats difficiles. 


Et maintenant, quand ce projet aura été adopté, quand votre 
œuvre sera accomplie, quand vous aurez porté ce premier mau- 
vais coup, non seulement à l'édifice de la laïcité, mais à l'édifica 
de la paix scolaire, à l'édifice de lunité nationale, je redirai 
une fois de plus: Notre action ne s’a’rètera pas lorsque nous 
aurons mis nos bulletins de vote dans l’urne. Nous en avons 
appelé au Parlement, nous en avons appelé aux élus républi- 
cains, nous avons essayé de les détuurner d’un chemin que nous 
jugions dangereux parce que nous sommes, nous, fermement 
attachés à l’union des forces démocratiques. 


Nous avons fait l'impossible pour éviter le danger dont vous 
avez joyeusement accepté le risque. 


Nous en appellerons à l'opinion publique... 
M; René: Penoy. Nous aussi. 


M: Charles Lussy. ...nous en appellerons au pays .. 


M. René Penoy. Xous aussi 


7596 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 21 


SEPTEMBRE 1951 


M. Charles Lussy. ...et l'opinion publique se regroupera... 
M. Pierre Mouchet, Nous jugera. 


M. Charles Lussy. ...conformément à la tradition républi- 
caine de toujours, autour de l'esprit laïque, dont elle sait 
qu'il est le véritable esprit de tolérance et que lui seul peut 
incarner, au regard de l'enfance, la neutralité indispensable à 
l'unité de la nation. 


Nous continuerons notre bataille devant le suffrage univer- 
sel, nous la continuerons jusqu'au jour qui viendra, soyez-en 
convaincus, où l'esprit de raison l'emportera sur l'esprit de 
‘assion, où ceux qui, il y à cinquante ans, RNA Jules 
Ferry. ne se permettront plus comme aujourd'hui de l’inva- 
quer au moment même où ils démolissent son œuvre. (Applau- 
dissements à gauche.) 


Le pays, qui a euivi notre action et qui l'a approuvée, nous 
donnera un jour la victoire. Je souhaite que ce soit, le. plus 
tôt possib'e, car vous avez jeté dans la vie de la IV* République 
des ferments de division qui pourraient jui être mortels. 


Nous n'avons jamais, dans ce débat, demandé autre chose 
ue le respect et le maintien du s{atu quo; nous 
de tous nos vœux le regroupement de tous les républic:ins 
qui l'imposera. 


Monsieur de Menthon, ie m'excuse de vous remeltre encore 
en cause, mais dans une interruption, vous avez fait allu- 
sion à une intervention de notre camarade Jean BRinot, au 
moment du débat qui eut lieu ici sur la nationalisation des 
écoles des houillères, 


Comme cet argument ne manquera pas d'être jeté à nouveau 
dans le débat, je veux rappeler, une fois de plus, que la dis- 
cussion était bien différente. 


La nationalisation des houillères avait été décrétée par un 
qui n'était pas à direction socialiste et cette 
décision portait le contreseing du général de Gaulle et de 
M. René Capitant. Il s'agissait de savoir uniquement si les 
bâtiments scolaires qui appartenaient aux houillères seraient, 
eux aussi, nationalisés, c'est-à-dire déférés à l’école publique. 
Il s'agissait de savoir si le département du Gard serait, comme 
le sont encore, depuis 1914, les départements d'Alsace et de 
Lorraine, un département où Ja loi respectée dans le Nord et 
le Pas-de-Calais ne serait pas appliquée. Il ne s'agissait pas 
d'autre chose, 


Vous avez rappelé les dernières paroles de mon ami Jean 
inot. Je les reprendrai à mon compte et ce sera ma conelu- 


sion. 


Un jour viendra, 


peut-être pan proche que vous ne Je 
croyez, où nous ,rélablirons la 


aicité dans tous ses droits, 


Ce jour-là, nous pourrons dire: La loi républicaine et laïque 
est votée; elle sera appliquée; cette fois, oui, la Répub:ique 
continue, (Applaudissements à yauche.) 


M. le président, La parole est à M. Pierrard. (Applaudixse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, jusqu'au dernier 
moment, le groupe communiste 4 combattu cette Ici. Aujour- 
d'hui encore, nous avons tenté, en reprenant tout ou partie 
des amendements, assez restreints, du Conseil de la Répu- 
blique, de rendre moins nocif le texte de l'association parle- 
mentaire de défense des intérêts confessionnels. 


Notre luite est loin d’être terminée. Si nous n'avons pu vous 
barrer la route ici, c'est avant tout parce que la duperie élec- 
torale a frauduleusement éliminé 80 députés communistes, 
80 défenseurs de l’école laïque. (Applaudissements à l'extrême 
gauche 


Mais ce que fait une Assemblée qui n’est pas à l’image du 
pays peut étre défait demain par le pays réveillé. Les commu- 
nisles s’y emploieront en union avec ‘ous les républicains. 


L'effort d'union du peuple contre toutes les entreprises réac- 
tionnaires doit se décupler. Tous les parents d'élèves, y com- 
pris les catholiques dont vous expiloitez les croyances pour 
donner une caution fnora:e à vos affaires, à vos combinaisons, 


à votre avidité de pouvoir politique, tous les pères et mères : 


de famille doivent être informés, Tous les membres du corps 
enseignant, dont le patriotisme si souvent éprouvé ne méri- 
tait pas l'injure d'aujourd'hui, doivent étre alertés pour orga- 
piser la coutre-offensive nécessaire, 


Il faut dire et redire que votre loi est inconslitutionnelle, 

ge est un attentat antirépublicain et antinational, (Applau- 
issements à l'extrême gauche.) 


Votre loi est inconstitutionnelle parce qu'elle institue des 
subventions directes de l'Etat à l’enseignement confessionnel, 
alors que le seul devoir — je cite le préambule de la Consti- 
lution — Je seul devoir, si mal rempli d’ailleurs, de l'Etat est 
l'organisation de l’enseignement pulbiic, gratuit et laïque à tous 
les degrés. 


Votre loi est antidémocratique parce que, par l'augmentation 
de la taxe à la production, elle fait supporter par tous les 
contribuables, par tous les consommateurs, l'entretien d'un 
enseignement spécial. Cet enseignement spécial est le plus 
rétardataire qui soit, En le subventionnant, vous marquez pour 
lui une préférence qui vous fait les descendants spirituels de 
M. de Falloux et de M. Thiers. M. Thiers, lui, avait l'avantage 
de la sincérité sur ses rejetons du capitali$me décadent. ({Inter- 
ruplions au centre.) 


ll écrivait le 2 mai 1948: 


« Je demande formellement autre chose que ces instituteurs 
laïques dont un grand nombre sont détestables. Je veux des 
frères, bien qu'autrefois j'aie pu être en défiance contre eux. » 


M. Paul Hutin-Desgrées. Ce n'est pas ce qu’il a écrit de mieux ! 


M. André Pierrard. « Je veux encore par là rendre toute puis- 
sante l'influence du clergé. Je demande que soit enseignée 
cette bonne philosophie qui apprend à l’homme qu’il est ici 
pour souffrir et non cette autre philosophie qui dit au con- 
traire à l’homme: « Jouis, car, comme l'a dit M. Maraste: Tu 
es ici-bas pour faire ton petit bonheur et si tu ne le trouves 

as dans la situation actuelle, frappe sans crainte le riche dont 
‘égoisme te refuse cette part de bonheur. C’est en enlevant au 
riche son superflu que tu assureras ton bien-être et celui de 
tous ceux qui sont dans la même position que toi. » 


Là est votre but final: faire une jeunesse résignée. 


Au nom de la liberté de l’enseignement, vous poursuivez un 
objectif d’asservissement, C'est pourquoi votre loi a un carac- 
tère antinational. 


L'école laïque, malgré ses imperfections, malgré les efforts 
tentés pour qu'e'le contribue à imposer l'idéologie de la classe 
dominante, s'inscrit dans une tradition nationäle qui a ses 
racines das le vieil humanisme de ;a Renaissance. 


L'école laïque est gardienne de toute la culture progressiste 
française qui s'est dressée, à chaque étape de notre histoire, 
contre le dogmatisme, l’étroitesse d'esprit, l’obscurantisme, 
Elle a donc constitué un progrès. 


En tout cas, c'est un fait que l’école laïque n'a pas empêché 
la classe ouvrière de prendre conscience de son rôle mo‘eur 
dans la nation. 


Dans les conditions politiques où nous sommes, toute atteinte 
à l'école laïque, tout retour en arrière vers l’enseignement 
confessionnel des Falloux et des Thiers est une atteinte à la 
nation, car l'intérêt national s’identifie de plus en plus avec 
l’action de la classe montante et, quand vous voulez imposer 
à cetle classe montante une idélogie qui refuse l'avenir, vous 
travaillez donc contre le développement de la nation. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


C'est d'ailleurs une singulière et significative rencontre qu’à 
l'heure des abandons de souveraineté au profit des seigneurs 
américains (Exclamations et rires sur divers bancs), à l'heure 
des abandons militaires au profit des seigneurs hitlériens de 
la guerre, vous vouliez porler un coup à l’école nationale, 
vous vouliez dénationaliser notre jeunesse. 


Votre loi fait pleuvoir une manne au profit de la pire réaction, 
celte réaction. qui, aux moments critiques de l’histoire de la 
France, a toujours été du côté de ses priviièges, du côté de 
Coblence, de Versailles ou de Vichy, c’est-à-dire contre la 
nation, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


C’est le parti fasciste qui va prendre à pleines poignées dans 
les fonds publics : les établissements d’obseurantisme vont pro- 
liférer; les associations dites de parents d’élèves — mais en 
réalité dirigées par le patronat de combat et les hobereaux — 
vont comme des sangsues au Trésor national pour 
couvrir le pays de leur réseau étouffant. 


La brèche d'aujourd'hui va encourager les démolisseurs de 
la République, le porte-parole du R. P. F. l'a dit ici sans am- 
bage: « Ce n’est qu'un début », 
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Demain le fascisme voudra toute l’école, 41 voudra l'Etat, 


IL nous faut étabiir une fois de plus très clairement pour 
tous les républicains les responsabilités en cette matière. 


L'attaque antirépublicaine d'aujourd'hui a été rendue possible 
tout d’abord par la déprédation de l’enseignement public. 
Depuis le mois de mai 1947, la majorité parlementaire, préférant 
consacrer les ressources de la nation aux budgets de guerre 
et de police, refusa d'appliquer à l’enseignement public, 
comme le demandait le groupe communiste, la vieille règle 
d'or des républicains: un sixième du budget général au budget 
de l'éducation nationale. Aujourd’hui, l’éco'e publique est une 
auvresse. Ses adversaires arguent de sa misère pour confier 
jeunesse française à l’éco:e confessionnelle. 


Deuxième raison: l’accord de fond des dirigeants socialistes 
avec les adversaires traditionnels de la laïcité, de l’école et de 
l'Etat a conduit le parti socialiste aux graves capitulations qui 
s'appellent: décret Poinso-Chapuis, commission de réforme 
sco.aire Lapie-Boncour. 


M. Maurice Deixonne. Combien l'enseignement libre a-t-il 
touché au titre du décret PoinsoÆChapuis ? Rien du tout, et 
vous le savez bien ! 


M. Andé Pierrard. Cet accord de fond a donné le scrutin de 
voleurs, les apparentements et a permis l'entrée au Parlement 
— c'est la constatation même d’un père de la loi électorale, 
M. Weill-Räynal — d’une majorité qui ne représente qu'une 
minorité dans le pays. 


Cet accord de fond a conduit à l'investiture de M. Pleven, 
membre de l’association parlementaire dite « pour la liberté 
de l’enseignement ». Ce gouvemement Pleven a porté le premier 
coup avec les bourses aux élèves de l’enseignement secpndaire 
privé. Par la brèche, est passée ensuite l'opération R. P. F.- 
M. R. P. en faveur de l’enseignement confessionnel du premier 
degré. 

Troisième raison: l’anticommunisme, le refus de l’unité par 
Jes dirigeants socialistes, ainsi que le refus des dirigeants des 
grandes organisations laïques d'intervenir au moment de la 
constitution du Gouvernement, au moment de l'investiture de 
M. P:even. 


M. Maurice Deixonnne. Nous avons empêché que cette Assem- 
hiée compte 323 députés communo-gaullistes. Nous avons donc 
sauvé la République sans laquelle il n'y a pas de laïcité. 
(Erclamations à l'extrême droite.) 


M. René Auehn. Taisez-vous, apparenté! 
M. Maurice Deixonne. On ne choisit pas ses parents. 


M. André Pierrard. Si l'unité avait existé entre socialistes et 
communistes, nous n'en serions pas là. Que n'’aurait-il pas été 
possible de réaliser en faveur de l’écoie pubiique et de ses 
maitres, si l'unité Socialiste-communiste avait prévalu en 1946 
quand les représentants de ces deux partis formaient la majo- 
rilé absolue de l’Assemblée constituante! 


Si celte unité avait existé, nul doute que les nombreuses pro- 
positions communistes, et d’autres aussi qui n'auraient pas 
nn de se manifester, auraient été adoptées pour le plus 
grand bien de l’école, a'ors qu’elles ont été systématiquement 
repoussées avec l’aide et à la grande joie de ceux qui portent 
aujourd’hui un coup sérieux à la laïcité, 


Parmi ces propositions, laissez-moi citer pour mémoire la 
proposition Lucie Guérin tendant à ouvrir 90 milliards de cré- 
dits pour les constructions scolaires dont 70 milliards pour le 
premier degré, proposition repoussée par 385 voix contre les 
182 voix des communistes et progressistes, le 17 décembre 1949. 


Laissez-moi rappeler,la motion Thamier exigeant que les cré- 
dits des constructions Scolaires de 1951 soient supérieurs à ceux 
de 1950, proposition repoussée par 416 voix contre les 182 voix 
des communistes et progressistes, le 11 avril 1951. 


. Laissez-moi rappeler l'amendement Rumeau tendant à la créa- 
tion de 2.000 postes dans l’enseignement public du premier 
degré, repoussé par 278 voix contre 177 avec l’abstention des 
_ députés socialistes. 


Laissez-moi rappeler surtout la proposition Cogniot-Garaud 
d'août 1947 sur la réforme démocratique de l'enselgnement ul 


reprenait les grandes lignes des conciusions de la commission 


Langevin-Wallon. 


Ces réflexions seront celles de tous les amis de l'école laïque, 
de tous les enseignants, de tous les républicains. Is se disent 
qu'il est temps de forger l'unité ouvrière, l'union antifasciste, 
sans laquelie l’école publique est exposée aux plus graves dan- 
gers. 

Les dirigeants socialistes vont-ils tirer leur profit de ces 
observations ? On peut en douter si l’on considère la tactique 
électorale définie par M. Guy Mollet au conseil national du parti 
socialiste, tactique qui aboutirait à favoriser comme hier les 
adversaire déclarés de l’école laïque. (Erclamations à gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Où avez-vous trouvé cela ? 


M. André Pierrard. On peut en douter lorsqu'on a assisté à 
l'échange de vues entre M. de Menthon et M. Lussy, à ce petit 
règlement de compte. 


On se rappelle les vieux marchandages dont l'école faisait 
l’objet, au moment où l’on alait signer le contrat de mariage 
avant les noces électora:es. 


Ce n'est même pas un baroud d'honneur, bien entendu, que 
les dirigeants socialistes font en cette matitre. 


On peut en douter aussi quand on remarque qu'aujourd'hui 
même, alors que tous ies amis de l’école publique auraient dû 
livrer bataille ici, c’est sur l'initiative du Gouvernement et d'un 
député socialiste, M. Minjoz, qu’un nouveau projet antidémo- 
cratique est soumis à la commission de la justice et de 1égisla- 
tion, et sera peut-être très prochainement discuté en séance 
publique, afin de porter atteinte aux droits des parlementaires 
et à la presse ouvrière. 


JL faut en finir également avec l'insouciance de certains diri- 
geants de grandes organisations laïques qui ont toujours refusé 
les offres d'union et d'action du parti communiste, 


M. Maurice Deixonne, Parce qu'ils vous connaissent bien. Es 
sont bien placés pour vous connaitre. 


M. André Pierrard. Les dirigeants des grandes organisations 
laïques, sous prétexte qu'ils sont eux-mêmes de conviction 
sociahste S. F. I O., ont laissé leur mouvement s'endormir 
dans une quiétude qui pourrait être fatale à l'école. 


lis disaient: Nous avons nos amis dirigeants S.F. au 
gouvernement; ils fabriquent une loi électorale à leur profit; 
nous avons M, Lapie au ministère de l'éducation nationale et, 
comme Candide, ils affirmaient que tout allait pour le mieux. 


Si le réveil a été douloureux, il faut qu'ils en tirent les 
conclusions. Le pays est maintenant saisi de la question. I est 
certain que tous les républicains désirent qu'à l'occasion des 
élections cantonales, comme en toute autre occasion, Funion 
antifasciste des travailleurs et de tous les démocrates, chré- 
tiens compris, viennent rappeler à cette Assemblée la volonté 
de l'immense majorité des Français de préserver toutes les 
conquêtes démocratiques et, en particulier, l’école laïque. 


Pour leur part, les communistes feront tout pour la réalisa- 
tion de cette union agissante. 


M. Maurice Deixonne. Vous avez commencé jei, On vous à vus 
à l’œuvre! 


M. André Pierrard. En premier lieu, ils s'associeront à Ja 
campagne de pétition du comité national de défense laïque, 
dont les derniers alinéas s'expriment ainsi: 


« Les Français et Françaises soussignés constatent que les 
textes iniques votés par l'Assemblée sont, par sureroît, anti- 
constitutionnels, puisqu'ils violent l'article 1% de la Constitu- 
tion, qui déclare que la République est indivise et laïque. 


« Ils demandent, en conséquence, À M. le président de l’As- 
semblée nationale et à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique de prendre toutes mesures pour que soit abrogé tout 
texte législatif contraire à la Constitution. » c 


Ainsi, notre opposition à la loi se prolongera dans le pays 
et nous, sommes sûrs que Je succès réactionnaire remporté 
aujourd'hui sera de courte durée. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 


. M. le président. La parole est à M. Soustelle, dernier orateur 
inscrit. 


M. Jacques Soustelle Mesdames, messieurs, le groupe du 
rassemblement du peuple français n'est pas entièrement salis- 
fait par le texte qui nous est proposé. 
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Mais les améliorations qui ont été apportées à ce texte par 
la sagesse du Sénat répondent, dans une large mesure, à cer- 
taines des objections que nous avons cru devoir présenter. 
De toute manière, nous nous réjouissons de voir que, ‘dans 
un sujet aussi important aussi bien sous l'aspect de la culture 
que sous celui de la concorde publique, nos idées ont fait de 


grands progrès et nous nous réservons de tout faire pour que : 


ces progrès continuent, (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Jean Pronteau. C'est par antiphrase que vous parlez de 
culture ! 


M. Jacques Soustelle. Ces idées n'ont rien de 


qu’on en ait dit, à la véritable laïcité de l'Etat, pas plus d'aul- 
leurs qu'à la liberté de pensée ou de conscience, pas plus, 
enfin, qu’au service public de l’enseignement auquel nous 
n’acceplerons pas — je l'ai déjà dit et je le répète formelle- 
ment — que soit portée aucune atteinte. 


Le débat auquel nous venons d’assister présente enfin un 
aspect politique, Nous avons entendu tout à l'heure ce qu'on 
ourrait appeler, en se référant aux termes employés par une 
= électorale récente, une querelle de famille. (Rires à l'extrême 
roile.) 


Certaines des explications qui ont été données ici auraient 
Put-être gagné à l'être devant es électeurs avant le 17 guin. 
Applaudissements à l'extrême droite.) 


Peut-être, alors, de nombreux ‘électeurs n'auraient-ils pas 
été égarés par une loi électorale malhonnète que nos amis ont 
dénoncée et que nous n'avons cessé de dénoncer devant le 
pays. 


M. Jean Pronteau. Vous en avez profité en volant cinq sièges. 


M. Jacques Soustelle. En tout cas, nous tenons à faire obser- 
ver que la majorité qui, dans cette Assemblée, a voté hier et 
sans doute va voter dans quelques instants le texte Barangé- 
Barrachin, n’a rien de commun avec la majorité des apparentés 
aux dernières élections, rien de commun non plus avec la 
majorité qui a donné l'investiture au Gouvernement. 


A cet égard, on peut être surpris d'entendre élever tant de 
protestations par un groupe qui, en toute connaissance de 
cause — il faut l'espérer — a donné son investiture à ce même 
Gouvernement. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


Quant à nous, quels que soient les contours que puisse pren- 
dre dans cette Assemblée telle ou telle majorité, nous sommes, 
par construction en quelque sorte, par origine et par vocation, 
libres et autonomes. Nous l'avons montré il y 
{ 


irt peu de temps. 


Je saisis d'ailleurs cette occasion pour signaler qu'en ce qui 
concerne notamment toutes les questions relatives au sort des 
travailleurs et des couches les plus défavorisées de la popu- 
lation, jamais on ne trouvera le rassemblement du peuple 
français d’un autre côté que celui de la justice sociale, (Applau- 
dissements à l'extrême droile, — Eæclamations à l'ertrême 


gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. À la mode fasciste ! 


M. Pierre Villon. Et M. Coulon applaudit ! 


M. Jacques Soustelle. Nous sommes parfaitement libres «et 
autonomes pour la conduite de notre acion. Nous continue- 
rons à porter des coups à l'immobilisme sur tous les terrains. 


Nous attendons avec curiosité l'attitude que prendra le Gou- 
vernement. En cette matière comme en beaucoup d'autres, il 
ne dit rien. Je n'oserais soupeonner qu'il n’en pense pas 
davantage. 


Je soulignerai seulement que dans ce débat, comme dans 
celui d'hier, s'’affirment d'une manière totale sa carence «et 
son inaction. S’affirme également — si l'attitude du Gouverne- 
ment est la même dans ce deuxième débat que dans le vote en 
première lecture — 


M. Robert Bruyneel, secrélaire d'Etat à la présidence du con- 
seil. Vous ne pensez pas qu'il change de position tous les 
jours ? 

M. Jacques Soustelle. le comportement choquant de mem- 


bres du uouvernement qui, d'abord en tant que candidats, 
devant leurs électeurs, puis en tant que députés, ont pris publi- 


quement des engagements auxquels, per notre part, nous 
avons toujours attaché, quelle que soit l'origine politique ou 
sociale que nous avions avant d'entrer dans ce fassemblement, 
une valeur sérieuse. 

Je répète qu'il est choquant que certains croient bon de fou- 
ler aux pieds ces simplement parce qu'il s’agit 
de conserver des positions ministérielles, (Vives exclamalions 


‘au centre, — Applaudissements à l'extrême droite.) 


-M. Maurice Deixonne. Voilà la querelle de famille ! 


M. de Menthon. Monsieur Soustelle, je considère qu'il 
s'agit là d'une manœuvre profondément déloyale de votre part. 
(Erclamations à l'extrême droite.) | 
- Si vous prétendez avoir encore le sens de l'intérêt national, 
vous devez comprendre que, dans les circonstances actuelles 
des ministres, s'ils ne partagent pas le point de vue de tel 
ou tel de leurs collègues sur la question scolaire, ont le devoir, 
dans l'intérêt national, d'accepter l’abstention du Gouverne- 
ment pour que la France conserve un gouvernement. (Applau- 
digserzents ax centre. — Exclamalions à l'extrême droite.) 


M. Jacques Soustelle. Monsieur de Menthon, je vous en prie, 
n'invoquez pas l'intérêt national en cette circonstante. 


Pour ma part, je me contente de me référer à la conscience 
de chacun d'entre nous, de tous ceux qui ont pris des enga- 
gements. Pour ce qui nous concerne, sur ces bancs, nous les 


tenons. 
M. Tony Revillon. Sauf pour les impôts! 

Pie Maurice Deixonne. Et qu'est devenue l'interpellation Legen- 
e ? 


M. Soustelle. C'est pourquoi, d’ailleurs, nous allons, 
en deuxième lecture, comme nous l'avons fait en première lec- 
ture, voter pour le texte Barangé-Barrachin. (Applaudissements 


à l’ertrême droite.) 


M. André Pierrard. Et pour l'augmentation de la taxe à Ja, 
production! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouilléement des votes.) 


M..le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nonibre .des volants DD 


Pour l'adoption .....,.... 327 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Maurice Deixonne. À bas le cléricalisme! 

M. René Schmitt. Vive l'école lxique! 

M. Paul Hutin Desgrées. Vive la liberté avant tout! 


M. Pierre de Léotard. La justice scolaire ‘est inséparable de là 
justice sociale. 


—— 5 
CONVOCATION D'UNE COMMISSION 
M. Henri Meck, président de la commission du travail et da 
La sécurité sociale. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. J'indique à l’Assemblée que la commission du travail 
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se réunira à vingt-deux heures et demie pour examiner le projet 
concernant l'allocation aux vieux travailleurs salariés et Îles 
vrestations familiales. 


M. le président. Je propose à l'Assemblée de suspendre la 
séance jusqu'à 23 heures. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt heures dix minutes, est reprise 
à vingt-trois heures, sous la présidence de M. Edouard Herriot.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. La séance #st reprise. 


INCIDENT 


M. Antoine Guitton. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement. 


M. le président. La parole est à M. Antoine Guitton, pour un 
rappel au règlement. 


M. Antoine Guitton. Au cours de ces longs débats sur l’ensei- 
gnement (Érclamahons à gauche et à l'extrême gauche), m'a 
été donné d'entendre des paroles profondément blessantes 
pour mon cœur de chrélien et de Français. J'ai volontairement 
renoncé à répond'e à foules ces attaques. Mais, ce soir, au 
terme de cette discussion, je ne peux accepter sans protester 
les paroles injurieuses prononcées par M. Lussy à l'encontre 
des populations de l'Ouest. ({nterruptions à gauche.) 


Notre collègue a dit que ces populations étaient imprégnées de 
l'esprit vendéen toujours dressé contre la République. Faut-il 
rappeler que ce sont ces régions qui ont eu, hélas! le pourcen- 
tage de morts le pius élevé. soit au cours de la guerre 1914-1918, 
eoit au cours de celie 1939-1945 ? (Erclamations à qauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Vous aussi, vous ailez exploiter ies 
cadavres! 


M. Maurice Deixonne. Et en 1793 ? 


M. Michel Raingeard (s'adressant à la gauche). On vous Jaisse 
Carrier! 


M. Charles Lussy. Je n'ai injurié personne. Je demande la 
parole. 


M. Antoine Guitton. Ces morts Claient indistinctement unis 
dans la guerre comme dans la paix. 


Sur plusieurs bancs à gauche. Ce n'est pas un rappel au règle- 
ment! 


M. Maurice Deixonne. En vertu de quel article du règlement 
intervenez-vous ainsi ? 


M. Antoine Guitton. Je suis persuadé que celle phrase malheu- 
reuse à échappé à M. Lussy, dont je ne peux mettre en doute 
les sentiments patriotiques. Mais je tenais expressément, en 
ma qualité de représentant de la Vendée et de l'Ouest, à ce que 


<ette protestation figurât au procès-verbal. (Applaudissements à 


droite el à l'extrême droite.) 


M. Charles Lussy. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La paro!e est à M. Lussy, pour ua rappel au 
règlement, 


M. Charles Lussy. Je n'ai fait, cet après-midi, qu'user du droit 
de tout parlementaire d'intervenir dans un débat. Je n'ai pas 
prononcé un mot qui fût injurieux pour qui que ce soit et je 
ne vois lu ce que les morts de la Vendée, qui sont lombés au 
champ d'honneur, comme les morts des autres départements 
pour que la France vive, ont à voir dans ce débat. C’est ‘es 
injurier, monsieur Guitton, que de les y jeter. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. M. Guillon aurait pu parler aussi des 
instituteurs publics qui, dans les deux guerres, ont donné leur 
pe pour la patrie. (Interruplions à droite et à l'extrême 

rorte.) 


M. Charles Lussy. Ils ne sont pas morts pour l'école libre, tout 
de même ! 


M. Michel Raingeard. soul morts pour la liberté. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil de la République n'avant pas 
donné son avis sur la proposition concernant l'aval de l'office 
natioual interprofessionnel des céréales, l’ordre du jour de cette 
semaine est épuisé. 


Conformément à Ja décision prise mercredi dernier par 
l’Assemblée, la prochaine séance aura lieu mardi prochain, 
25 septembre, à 16 heures. 


La conférence des présidents se réunira à quatorze heures et 
dernie, 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Couseil de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de ce 
jour, à émis un avis conforme sur la proposition de loi modi- 
fiant et complétant la loi n° 49-1652 du 31 décembre 1949, régle- 
mentant ;a profession de courtier ca vin dits « courtiers de 
campagne ». 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
31 août 1951 étant devenu définitif, sera transmis au Gouvernes 
ment aux fins de promulgation, 


COMMUNICATION D'UNE COMMSSION 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
de la justice et de législation, la communication suivante : 


« Paris, le 21 septembre 1951. 


« Monsieur le président, 

« La commission de la justice et de législation saisie, en 
vertu des disposiions de l’article 33 du réglement, sous le 
n° 339, du rapport fait au cours de la précédente législature, 
sur: {> le projet de loi tendant à modilier certaines disposi- 
tions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse; 2° la 
proposition de loi de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire déclarer incompatibles avec le mandat législatit 
les fonctio:s de directeur de publication de tout journal ou 
écrit périodique, en acceple ies conclusions sans amendement, 
« Elle a désigné M. Minjoz pour en soutenir les conclusions 
devant l’Assemblée. 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir donner 
à l’Assemblée acte de cette communication, 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Le vice-président de la commission, 
« Signé: Minjoz », 
Acte est donné de celte communication. 


DEPOT D'UN PROJET BE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des postes, télé 
graphes et téléphones un projet de loi relatif à 11 procédure de 
codification des textes législatif, concernant le service des pos- 
tes, télégraphes et téléphones. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1188, distribué et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de; moyens de 
communication et du tourisme. (Assentiment£.) s 
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J'ai reçu de M. Renard et plusieurs de ses collègues une pro- 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


If, le président. J'ai recu de M. Delachenal une proposition 
de loi tendant à modifier l’article 22 de la loi n° 51-598 du 24 mai 
1951 créant une taxe forfaitaire sur certaines ventes de vin. 

..1 proposition de loi sera imprimée sous le n° 1178, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder aux personnels civils pla- 
cés sous le régime militaire, le bénéfice du cumul de pensions 
d'ancienneté et d'invalidité. 

La propostion de loi sera imprimée sous le n° 1180, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues une 
0 de Joi tendant à accorder le bénéfice des allocations 
armiliales pour tout enfant à charge jusqu’à dix-sept ans et 
pendant ja durée de l'apprentissage. 

La proposition de Joi sera inprimée sous le n° 1181, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mondon une proposition de loi tendant au main- 
tien des droits acquis par le personnel des collectivités locales 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1182, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Kueha ei Ramarony une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 7 de la loi n° 51-1059 du 1 septem- 
bre 1951 relative à diverses mesures contribuant au redresse- 
ment financier de la sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1183, distribuée 
el, s'il n y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du tra- 


vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mignot une proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 7 de la loi n° 47-1397 du 13 août 1947 relatif aux 
licences des débitants de boissons. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1184, distribuée 
e!, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mouchet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi créant un insigne officiel des maires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1185, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Deshors une proposition de loi tendant à 
ébroger les dispositions Jégislatives (notamment les ordon- 
nances des 21 avril 1944, 6 avril 1945, 13 septembre 15 et les 
lois du 19 janvier 1946, 26 avril 1946, 4 octobre 1946 et 8 octo- 
bre 1946, qui ont déclaré inéligibles des citoyens français à 
raison de leur vote ou de leur présence dans uné assemblée 
communale, départementale ou nationale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1192, distri- 
buce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
universel, du règlement et des pétitions. (Assen- 
iment. 


J'ai reçu de Mme de Lipkowski une proposition de loi tendant 
à faire bénéficier de la sécurité sociale toutes les victimes de 
k guerre et leurs ayants droit. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1182, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues, une 
PUR de loi tendant à attribuer aux personnels de l’Elat 
e bénéfice du salaire minimum national interprofessionnel 
garanti. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1193, distri- 
buée et, s’i] n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ge l'intérieur, (Assentiment.) 


position de loi tendant à accorder une prime de relour de 
vacances d’un minimum de 15.000 francs à tous les salariés. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1194, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Roca et plasieurs de ses Ve une pro: 
pue de loi tendant à étendre le bénéfice de l’article 2 du 
écret n° 51-319 du 12 mars 1951 fixant les conditions d’attri- 
bution des allocations de pe eg aux jeunes gens et jeunes 
filles éortant des établissements d'enseignement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1196, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurite sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Barrot et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 25 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles et 
à permettre dans certains cas l'avance par les caisses de la 
part garantie à l’assuré social. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1199, distri 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Joseph Dumas une Es mé de loi eur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoires et territoires aséo- 
ciés relevant du ministère de la France d’outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1200, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentimend.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à imiter Île 
Gouvernemerit à faire une très large place aux choux-fleurs 
dans les accords commerciaux signés avec tous pays impor- 
tateurs, y compris ceux d'Europe centrale, en vue d’un écoule- 
ment satisfaisant de notre production nationale. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1179, 
distribuée et, s’il n'y d'opposition, renvoyée à la commie- 
sion de l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Joseph Denais une proposition de résolution 
tendant à inviter le uouvernement à rappeler à l’activité les 
officiers et sous-officiers dégagée des cadres qui en feraient la 
demande. . 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1186, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bèche et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
À verser aux retraités de la gendarmerie et de la garde répu- 
blicaine rappelés en activité lors des grèves de 1947 et 1938 
les indemnités de mm 7 et de maintien de l’ordre aux- 
quelles ils peuvent légitimement prétendre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1187, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme de Lipkowski une proposition de réso- 
Jution tendant à inviter le Gouvernement à faciliter une poli- 
tique financière pour permettre aux coectivités locales de 
conwracter des emprunts avec bonifications d'intérêts pour 
l'exécution rapide de constructions semi-provisoires cités de 
transit très bon marché (T. B. M.). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1191, 
distribuée. et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à accurder une aide 
aux sinistrés victimes de la rupture de la digue du canal du 
Rhône au Rhin, à Artzenkeim (Haut-Rhin). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1195, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
Î rétablir un service em quotidien par autobus entre 
Saint-Amand et Châteaumeillant (Cher) desservant les com- 
muaes de Fosse-Nouvelle, Loye, Ordennais, Reigny, Saint- 
Christophe, le Chaudry et Culan, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1197, 
disttibuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


— 13 — 
DEPOT RAPPORT 


M. le. président, J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un 
rapport, fait au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, sur le projet de loi portänt majoration des 
taux de l'allocation temporaire, de la retraite des vieux tra- 
vailleurs salariés et des prestations familiales (n° 1136). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1189 et distribué. 


18 — 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, ua avis donné sur ià proposition 
de loi, adopté: par l’Assemblée nationale dans sa première 
législature, tendant à compléter l'article 6 de la loi n° 48-1251 
du 6 août 1948 établissant le statut définitif des déportés et 
internés de la Résistance. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1177, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des pensions. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un avis donné sur Ja proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à compléter les articles 37 
et 38 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la natio- 
nalisation des combustibles minéraux. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1198, distribné et, s'il n'y a 
as d'opposition, renvoyé à la commission de Ja production 
iadustrieile, (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 25 septembre, à seize heures, séance 
pub:ique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
missions ; 

Vote du projet de loi (n° 057) portant création de cont:n- 
ents de croix de la Légion d'honneur et de médailles mili- 
ires en faveur des personnels militaires n'appartenant pas 
à l’armé> active (n° 1133). (M. Gilliot, rapporteur), (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat); 

Fixation de l'ordre du jour. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures dix minutes.) 
Le Chef du service de l1 sténogrephie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 18 septembre 1951. 


Page 7409, 1" colonne, discours de M. Michel Bernard : 


Rétablir comme suit le G° aliné 
inexactement reproduit : a de ce discours qui a été 


« Mais nous tenons à mettre en garde les ouvriers comme les 
patrons contre l'illusion qui consisterait à s'imaginer qu'on a 
résolu ainsi le problème, L'échelle mobile des Salaires n’est, 
aus hui, pour nous, qu'un palliatif (Applaudissements à 

extrême droite), dans une conjoncture de hausse des prix et 


d'inflation. (Nouvea 4 
bancs.) » applaudissements Sur les mêmes 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 19 seplembre 1951, 


SERVICE MILITAIRE DES MINEURS DU FOND |L. 57) 


Page 7457, 2° colonne, 4* alinéa (annonce de la loi). derrire 
ligne : 
..Lire: « militaire actif ». 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence, constituée conformément à J'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des cour 
missions et présidents des groupes de 1% membres au moins}, 
est convoquée par M. le président pour le mardi 25 septembre 
1951, à quatorze heures trente, dans les salons de la prési- 
dence. 


NOMINATION DE  RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Laborbe à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 791) de M. Raffarin tendant à l'établissement du prix des 
baux à ferme. 


M. Garavel à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 902) de M. Hippolyte Ducos tendant à inviter Île 
Gouvernement à assurer la représentation de a France au 
% congrès international des industries agricoles, 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de rés0- 
lution (n° 1010) de M. Büillat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir parmi les races 
bovines françaises, subventionnées, celle dite « de Villars de 
Lans ». 


M. de Sesmaisons à été nommé rapporteur de la proposition 
de résoiution (n° 1041) de M. Yendroux tendant à inviter Île 
Gouvernement à faire bénéficier d'une permission exception 
nelle de quinze jours les exploitants et fils d'exploitants agri 


._coles des régions où les intempéries n'ont pas permis de ren- 


trer ou de terminer les récoltes, 


M. Pelleray à été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 1046) de MM. Pelleray et de Sesmaisons tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à prendre les mesures néces- 
saires pour qu'un juste prix rémunérateur soit pavé aux pro- 
ducteurs de lait; 2° à arrêter les importations de beurre et de 
fiomage, tant que la production française est suffisante à Ja 
consommation; 3° à prévoir les crédits nécessaires pour per- 
mettre le stockage pendant la période de pointe de produc- 
tion. 


M. Tricout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1063) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les conditions d'attribution de la prime de 
modernisation de 155 francs par quintal de blé instituée par le 
décret n° 51-1056 du 31 août 1951. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Commentry à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution, (n° 1122) de M. Guiguen tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre en application les accords et les décisions 
pris concernant les salaires des travailleurs de }'Etat et les 
techniciens de Ja marine. 


MOYENS DE COMMUNICATION ÉT TOURISME 


M. Bichet à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 645) tendant à la réorganisation administrative, technique 
ét financière de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et à l'établissement des fondements d’une saine coordina- 
tion entre les transports ferroviaires et routiers, en remplace- 
ment de M. Louis Martel. 
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M. Mouton à été nommé rapporteur pour.avis de la propo- 
sition de loi (n° B58) de M. Tourné et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inscrire dañs le budget de 1952 les crédits 
nécessaires au payement d'un pécule de 400 francs par mois 
de captivité aux anciens prisonniers de guerre qui ne perce- 
vaient durant leur captivité ni solde, ni traitement, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Francine Lefebvre à été nommé rapporteur du projet 
de loi (n° 1136) portant majoration des taux de l'allocation 
temporaire, de la retraite des vieux travailleurs salariés et des 
prestations familiales. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 SEPTEMBRE 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés. » 


« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans Le mois qu suit celle publication, 
des reponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » À 


QUESTION ORALE 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


746, — °1 seplembre 1951, — M, Pierrard demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme quelles mesures 
il envisage, pour assurer le fonctionnement normal du port de Dun- 
kerque, où l'écluse principale (Watier), récemment endommagée, 


ne fonctionne que très imparfaitement, et dans quel délai il prévoit 
la terminaison et :a mise en service de l’écluse Trystram. 
© 
LA 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


747, — 91 seplembre 1951. — M. Guérard demande à M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence : du conseil quels sont les avantages 
(avancement, rappels d'ancienneté, retraite, etc.) dont peut bénéfi- 
cier un combattant volontaire de la Résistance, qui est à même de 
justilier de ses litres pour la période antérieure au débarquement 
des alliés en France et qui, postérieurement à la libération, est entré 


en qualité de fonctionnaire au service de l'Etat, 


748. — | septembre 1951. — M. Guérard demande à M, le secré- 
laire d'Etat à la présidence du conseil quels sont les avantages 
(avancement, rappels d'ancienneté, retraite, etc.) dont peut bénéfi- 
cier un fonctionnaire qui est à mème de justifier de ses titres de 
comhatlant volontaire de la Résistance pour la période antérieure 
au débarquement des alliés en France et qui, tout en participant à 
la lulle contre l'ennemi, a continué à assurer son service, 


AGRICULTURE 


749, — 21 seplembre 1951. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre de l'agriculture où et quand a été publié le règlement 
d’administralion publique prevu par l'article 8 de Ja loi n° 50-975 du 
16 août 1950, adaptant la législation des assurances agricojes à la 
situation des cadres. 


250. — 21 septembre 1951. — M. Valenting demande à M, le minis. 
tre de l’agriculture si le comité des territoires d'outre-mer de l'Or- 
ganisation européenne de coopération économique à déjà éludié la 
coordination des projets d'assistance technique concernant les ter- 
ritoires français, britanniques et néerlandais de la région caraïbe 
et, dans l’affirmative, les mesures arrêtées pour l’ensemble des ter- 
riloires de la région ‘considérée, en vue de leur permettre de pour- 
voir plus largement aux besoins alimentaires de leurs habitants. 


251. — 21 septembre 1951. — M. Valentino expose à M. le ministre 
de l’agriculture que des suppressions d'emplois dans les cadres des 
conducteurs des travaux agricoles des départements d’outre-mer 
méconnaitraient les textes pris pour l'intégration des fonctionnaires 
des anciens cadres locaux dans les cadres métropolitains, ces textes 
ayant prévu la disparition des anciens emplois par extinction et non 
| lui demande comment il envisage de concilier 
es dispositions du décret du 5 mai 1951 avec l'obligation qu'il y a 
pour le Gouvernement de prendre en charge les fonctionnaires et 
agents des anciens cadres locaux des colonies érigées en départe- 
ments par la loi du 19 mars 1946. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


252, — 21 septembre 1951. — M. Adrien André signale à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que, dans 
le département de la Vienne, aucun résistant n’a encore reçu Ja 
carte du combattant volontaire, et lui demande: 4° les raisons da 


cette non-application de la loi qui prive les intéressés des avantages 


qu’elle leur confère; 2° les mesures qu’il compte prendre pour faire 
cesser celte situation profondément regrettable. 


753. — 21 septembre 1951. — M. Ihuel demande à M. le ministre du 
budget si l'administration de l’enregistrement, à l’occasion des ventes 
d'immeubles réalisées par les marchands de biens ou les lotisseurs, 
est en droit, ainsi qu’il résulterait de l'instruction n° 4429 (p. 6) de 
liquider la taxe sur les transactions et Ja taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’affaires de la manière suivante: 1° dans le cag 
ordinaire où la vente est conclue moyennant un prix net, daag 
iequel ne sont pas compris les frais et loyaux coûts du contrat (art, 
1593 du code civil) : sur ce prix net augmenté des frais de l'opération, 
c'est-à-dire droits d’enregistrement, frais d’hypothèques, honoraires 
du notaire. et en outre, des taxes sur le chiffre d’affaires; 2° daug 
le cas de vente « contrat en mains $: sur le prix brut majoré deg 
taxes sur > chiffre d’affaires, sans déduction des frais et loyaux coûts 
du contrat. Il est à noter que, au moins dans la première | aigu 
i semble que le montant des frais d'acte incombant légalement 
l'acheteur et qui n’est pas versé au vendeur, doive échapper au 
{axes envisagées. Dans les deux cas, les taxes sur le chiffre d’affair 
grevant les ventes de l’espèce, ne paraissent devoir être soumises 
i'impôt qu'autant qu’elles sont acquittées effectivement par l'acqués 
reur, comme en matière de taxe à la production . 


754. — 21 seplembre 1951. — M. Jean-Paul Palewski demande à 
M, le ministre du budget quelle est la situation, au regard de la revi« 
sion des pensions militaires prévues par l'instruction ministérigll 
n° 612 E.M.G. F.A.G. du 31 janvier 1949, des sous-officiers ayan 
obtenu, au cours de la guerre 1914-1918 le brevet de chef de seciio 
sans mention et sans cotation chiffrée et qui se sont vu, de ce chef, 
refuser la revision de leur pension sur la base de l'échelle 3; il 1 
signale qu'un très grand nombre de ces sous-officiers ont command 
une section devant l'ennemi, soit comme adjudants, soit comm 
adjudants-chefs, ainsi qu’en font foi leurs états de services et cilas 
tions, mais leur brevet de chef de section ne comportait, à cett 
époque, ni mention ni cotation chiffrée; il lui demande s’il lu 
parait juste que celte erreur, qui ne leur est pas imputable, leg 
Longs sr aujourd’hui de bénéficier de la revision de leur pension sug 
la base de l'échelle 3 et quelles mesures il compte prendre poug 
mettre fin à une telle situation, 


DEFENSE NATIONALE 


755. — 21 septembre 1951. — M, Adrien André demande à M. le 
secrétaire d'Etat (air) si un officier de réserve ayant servi en silua- 
tion d'activité est fondé à demander que, dans le calcul de sa 
pension de retraite, il soit tenu compte des années qu'il passées 
au service d’un département. 


756. — 21 seplembre 1951. — M. Adrien André demande à M. le 
secrétaire d'Etat (guerre) si un officier de réserve ayant servi en 
situation d'activité est fondé à demander que, dans le calcul dé, 
sa pension de retraite, il soit tenu compte des années qu'il a passées 
au service d’un département. 


757. — 2°] septembre 1951. — M. Adrien André expose à M. le cecré- 
taire d'Etat (guerre) la situation de certains sous-officiers de ca 
rière, nommés officiers pendant la guerre de 1914-1918 et ayant 
démissionné après l'armistice sans obtenir le bénéfice d'aucung 
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retraite alors qi avaient plus de quinze ans de services. I Jui 
demande: 1° les dispositions du décret n° 48-15%5 du 9 octobre 
4918 ne pourraient pas leur être appliquées; 2° dans la négative, 
s'il n'envisage pas de prendre les mesurés nécessaires pour réparer 
celle injustice, qui ne frappe d'ailleurs qu'un nombre limité d'an- 
tiens mililaires de carrière. 


258. — © septembre 1951. — M. Valentino dernande à M. le secré- 
taire d'Etat à la guerre si un mililaire entré en service le 40 novem- 
bre 1926 et ayant servi sans interruption jusqu'au 20 avril 1947 peut 
voir régler sa pension de retraite sur la base de 19 ans, 6 mois, 
21 jours de services au lieu de 20 ans, 5 mois, 12 jours, sous 
ke prétexte qu'il a servi au titre de Ja réserve à partir de 41916. 


EDUCATION NATIONALE 


759. — %1 septembre 1951. — M. Adrien André demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale si une institutrice qui doit démc- 
nager parce qu'elle ne peut obtenir à titre définitif le poste où 
elle exerçait à titre provisoire, peut prétendre au remboursement 
dans les limiles prévues, si son mari n’y à pas droit, soit parce 
u'il est fonctionnaire au chef-lieu (et qu'il ne fait donc pas l'objet 
‘une mutation de sen lieu de travail}, soit parce qu'il n'est pas 
fonctionnaire. 


760. — 21 septembre 1951. — M. Ninine appelle l'attention de M. le 
min:stre de l'éducation nationale sur un certain nombre de mesures 
prises dans queiques établissements d'enseignement secondaire, et 
notamment le collège de Coulommiers, à l’encontre d'élèves origi- 
naires des territoires d'outre-mer, et, sans parler de Ja Constitution, 
lui demande si ces mesures sont conformes aux tradilions huma- 
nistes de notre päys et entrent dans le cadre de son récent discours 
de Saint-Malo, où il déclarait notamment: « La République construit 
aussi une deheure où tous ses fils doivent trouver une ras égale. 
A tous, elle ménage le même accueil affectueux et elle ne veut 
établir distinctions que ceHes qui sont fondées sur le mérite 
et la vertu », 


161, — 21 septembre 1951. — M. Francis Vals demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale comment il entend appliquer le 
paragraphe 3 de l’article 1e de la loi portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1951 (éducation nationale). Ce paragraphe 3 stipule 
en eflet: « Les modalités d'octroi des bourses et les conditions à 
remplir par les établissements qui reçoivent les boursiers nationaux 
sont déterminées par décret pris sous forme de règlement d'admi- 
pre publique. Celui-ci devra intervenir avant le 20 seplem- 
re 1951 ». 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


762. — 21 septembre 1951. — M. Christiaens expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'ar- 
ticle 1606 du code des impôts, il est établi, au profit du budget 
annexe des prestations familiales agricoles, une cotisation égale à 
32 p. 400 du revenu imposable à la contribution foncière des pro- 
P-‘‘tés non bâties, Cette cotisation étant destinée au budget des 
prestations familiales agricoles, il semb'erait logique qu'elle ne fût 
réclamée qu'aux personnes exerçant la profession agricole ou une 
activité annexe à l’agriculture, Or, l'administration des finances 
prétend faire payer la cotisation agricole sur les terrains urbains 
non bâtis, et mème sur les jardins dépendant des maisons d’habi- 
don louées bourgeoisement ou à usage de commerce I] lui 
tMande si une telle pratique est légale et, dans l’altirmative, sur 
Quels textes elle se fonde. 


763 — 21 septembre 1951 M. Guerard ex 
. — M. xpose à M. le ministre 
et des affaires économiques que des fonctionnaires 
des cadres au coûrs de l’année et au début de l’annce 
pas encore vu rembourser, alors qu'ils en avaient 
avarent été dans les dé'ais réglementaires, les sommes qui 
prélevées sur leurs traitements pour conslilution de 
es. IL lui demande s'il existe des motifs qui s’oppo- 
que les intéressés reçoivent rapidement satisfaction 
, a négative, s’il compte faire hâter le règlement de situa- 


lions pr ’anci 
à d'anciens fonctionnaires, pour la plupart de 


764 — 21 septermbre 1951, — M, Tit * 
«+ Titeux demande à M. le ministre 
2 + - et des affaires économiques quel est le pourcentage 
sion qui peut êlre suspendu pour règlement d'une dette 

ers le Trésor et s’il est légal de retenir 55 p. 100 sur une pension 


d'adjudant chef de i 
en vertu de la Joi Érpprts, pour régularisation d'un trop-perçu, 


265 — ?1 septembre 1951. — M. Va'entino, conslalant que les 
services de statistiques auraient dû pouvoir fournr facilement les 
éléments de la répogse à faire à sa queslion écrile n° 74 du 15 juil- 
let 1951 et qu'il n'y a point été répondu dans les délais r'z'emen- 
taires, demande à M. le ministre des finances et des affaires eco- 
nomiques si le fait d'avoir qualifié la Wuadeloupe, lt Martinique, la 
Guyane et la Réunion, « territoires d'exportation » n'implque pe 
que ces départements constituent, au regard du Gouvernement, des 
te économiques distinètes de la métropole et les unes des 
autres. 


766 — 21 septembre 1951, M. Valentino ‘emande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques si les jimporlalons 
d'huiles comestibles en France par voe de mer ont eu lieu exclu- 
sivement s2us pavillon français, entre le 1er juillet 1950 et le 51 mars 
1951 et, dans la négative, le tonnage imperté sous pavillon français 
et celui :mporté sous pavilion étranger. 


261 — 21 septembre 1951. — M. Valentino demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques le prix Imo\en 
caf, ports métropolilains, pour chacun des mois de la période comprise 
entre le 1er juillet 1950 et le 31 mars 1951, des différentes espèces 
d'huiles comestlib'es de provenance étrangère importées en France, 
et le prix moyen fob, port métropoli'ain, pour chacun des mois de 
la même période, des différentes huiles comestibles exportées de la 
métropole à destinalion des départements d'outre-mer. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


768 — 21 septembre 1951. — M. Ninine demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer s'il est au courant des mesures intervenues, 
sur l’iniliative d’une fraction de la municipaiité de Coulommiers, et 
qui tendent à lélimination de !a pius grande partie des enfants 

‘outre-mer qui fréquentaient le collège de la localité, et s'il pense 
que de telles discriminations, prises d’ailleurs contre le vœu des 
populations, prises d’ailleurs contre le vœu des populations qui, tou- 
jours, ont témoigné leur plus grande sympa'hie à ces élèves, sont 
de nature à assurer l'influence outre-mer de la France et à forti- 
fier l’Union française et, par ail'eurs, ce qu'il a fait ou comple faire 
pour prolester contre de te's procédés. 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


769 — 21 septembre 1951. — M. Joseph Denais, prenant acte de la 
réponse faite le 8 septembre 1951 à la question visant l’occupalion 
des locaux sis 69, rue de la Victoire, demande à M. le ministre de 
l'industrie et de l'énergie dans quelles conditions à été sub<tiluée, 
aux mêmes lieux, le « bureau des recherches géo'ogiques et géoph}y- 
siques », 


INTERIEUR 


779 — 21 septembre 1951. — M, Delachenal demande à M. le minis 
tre de l’intérieur si une subvention peut être accordée à une com- 
mune qui installe le chaufiage central à l’église, et quelles sont les 
modalités de cette subvention. 


711 — 21 septembre 1951. — M. Valentino, considérant qu'il est de 
remière importance pour les départements de la Guadeloupe et de 
a Martinique que $oit élabh un programme d'amélioration et d’uti- 
lisation ralionnelle des sols, demande à M. le ministre de l’intérieur 
s’il comple inviter les préfets de ces deux départements à mettre les 
conseils généraux en mesure d'établir un plan d'action pédologiques 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


772 — 91 sep'embre 1951, — M. Valentino expose à M. le ministre 
des postes, telégraphes et téléphones que l'envoi de journaux ou 
revues à des mililaires en service en Indochine est très onéreux pour 
les parents: et lui demande s’il ne peut être envisagé de remettre 
à leurs ascendants ou leurs conjoints des coupons permet'ant de 
leur adresser anensuellement, en franchise, un certain poids d'ime 
primés, 


RECCNSTRUCTION ET URBANISME 


713 — 21 septembre 1951. — M. Boutbien expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme à propos de l'acqui-llion de 
dommages de guerre par l'intermédiaire des groupernents de recons- 
truction que l’article 146 de la loi ne 50-63! du 2? juin 190 stipule 

ue: « Les associations syndicales et lez coopéralives de reconstrue« 
tion peuvent acquérir des créances de dommages de guerre bour 
comple de ceux de leurs adhérents qui demanderaient ultérieure 
ment à bénéficier de cette acquisition et à en régier la valeur pat 
un apport personnel complémentaire. Le montant des +réances 
de dommages ainsi acquises ne pourra dépasser 15 p. 100 du tntal 
des indemnités apportées par les sinistrés faisant partie de l'ass@ 


7604 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 21 SEPJEMBRE 495 


cialion ou de la coopérative ». Une circulaire du 3 février 1951 (no 51- 
221 pour les modalités d'application de l’article 146 de la loi du 
2 juin 1950 précise: « Le deuxième alinéa de l’article 46 précise que 
le montant des indemnités acquises par un groupement ne doit pas 
dépasser 15 p. 100 du total des indermnités apportées par les sinis- 
trés qui en iont partie. Cette limile est à respecter collectivement 
et non individyellement. 11 y'est done pas ‘exclu, en principe, que. 
our certains Sinistrés, Ja part d'indemnité acquise représente plus 
e 15 p. 160 de l'indemnilé qu'ils possédaient précédemment. D'une 
manière générale, il faut considérer le taux de 15 p. 100 comme un 
maximum qui ne devra être que rarement atteint; la possibilité 
théorique ac dépasser dans les cas individnels le taux global de 
45 p. 100 ne devra jouer en fait que très exceptionnellement »., Ce 
dernier paragraphe semble être en contradiction avec le précédent 
…— Coinine d'ailleurs avec le texte de là loi. En eflet, il est dit, d’une 
Œart. « Lelle (15 p 100) est à respecter, collecliveenent st non 
individuellement », et d'autre part: « La possibilité théorique ce 
dépasser dans les cas individuels le taux global de 15 p. 100 me 
devra jouer en fait que très exceplionnellement... ». Il lui demande 
si l'on doit 2nteroréler que la limite de 15 p. 100 dans les cas ind:vi- 
duels est lx règle générale et, dans l'affirmative: 1° si les ces 
« très exceptionnels » de dérogalion doivent être considérés : a) soit 
en fonction du nombre des adhérents d'un groupement, c’est-à-dire 
numéralivement; b) soit en considération des motifs partieuliers qui 
le fait d'acquisition d'un dommage vomplémentaire por 
"intermédiaire d'un gronpement, et, dans cette alternative, quels 
sont molifs pouvant être retrnus ; 2 cette limite de 15 p. 100 
individuellement conserve toute sa rigueur pour le cas où le sinistré 
demanderait le paxement en titres de la fraction de dommages de 
guerre aquise à un groupement; 3% même question pour le cas 
d'un sinistré qui achèlerait à un groupement un dommage complé- 
mentaire pour parfaire son dommaze initial en vue de l'acquisition 
d'un immeuble préfinancé. 


774 — 21 scpltembre 11. — M. kenormand [ail observer à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que le paragraphe :H 
de la circulaire du : septembre 1951 sur les allocations compensa- 
trices de l'augmentation des loyers, prévoit que le demuindeur doit 
justufler au maire du montant de son loyer par la production de sa 
derniere quittance de loyer; que du fait des désaccords survenus 
depuis le 1e janvier 1949 sur l'application de l’article 40 de la loi du 
47 septembre 191$, de nomibreux propriétaires se sont refusés à 
rermetire des quillances de loyer aux bénéficiaires dudit article et 
que l'on cornpte par milliers ceux de ces derniers qui ne possèdent 
seulement qu'une collection de talons des mandats qu'ils @nt dû 
envorer pour acquitter leur loyer; qu’en conséquence, vu les termes 
formels du paragraphe 31 de la circulaire du 4 septembre 1951, les 
intere&6s risquent de se voir reluser le dépôt de leur demande d’allo- 
cation, par le maire, ou de perdre le montant d’un trimestre d’allo- 
cations sis doivent produire une quilatnce postérieure au 4® juil- 
let 1951. It jui demande les instructions qu'il entend donner aux 
maires afin d'assimiler les talons de mandats indiqués ci-dessus à 
des quiltances de loyer 


775. — 2| septembre 1951. — M. Souquès expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un propriétaire qui, 
ayant reçu à la <uile d’un partage de biens, des bâtiments affectés, 
jusqu'alors, à un usage commercial-artisanal, décide de transformer 
la disposition des ‘lieux et d’en faire, désormais, une maison à 
‘usage d'habitation. Il lui demande si, dans ce cas, <e propriétaire 
peut bünéficier de l'aide à la reconstruction, et dans quelles condi- 


tions. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


776. — 21 seplembre 1951. — M. Bricout demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population la raison gour laquelle 
l'arrêté fixant la capacité professionnelle de pédicure n'a pas été 
promuilgué au Journal officiel. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


771 — % septembre 1951. — M. Belachenal demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale à quel organisme (séeu- 
rité sociale ou Société nationale .des chemins de fer français } doit 
s'adresser la femme d’un retraité de la Sociélé nationale des chemins 
de fer français pour percevoir la retraite due à toute femme de 
salarié qui a élevé au moins cinq enfants. 


7178. — 21 septembre 1951. — M. de Gracia expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que la loi du 27 mars 1951 prévoit 


da suppression de l'allocation aux vieux travailleurs salariés dans 


la mesure où le requérant, ayant exercé en dernier lieu une activité 
autre que salariée, est titulaire d’un avaniagé au titre d’un des 
régimes autonomes d'assurance vieillesse. Il demande si les droits 
acquis par un travail et les cotisations à une caisse de sécurité 
sociale pourraient êlre reconduils à la caisse autonome dont dépend 
la dernière activité, la réciproque étant également admise; ainsi 
serait constitué un dossier individuel de retraite qui totaliserait les 
aclivités parfois diverses de l'assujetli. 


L 


ANNEXES AU PROCES-YERBAL 


2° séance du vendredi 21 septembre 1951. 
SCRUTIN (N° 252) 

Sur la motion préjudicielle de M. Bouhey opposée au cours de la 
discussion de la deurième lecture de la proposition relative qu 
compte spécial scolaire. 

Nombre des is 500 


L'Assemb!Ce nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Mme Estachy. Meunier (Pierre), 
Arbeltier. Estradère. ‘Côte-c'Or, 
Arnal. Evrard. {Midol. 

Astier de La Vigérie{d”) .:| Fajon ‘{Etienne). PMin cz. 

Auban (Achille). | Faraud. ‘Moch (Jules). 

Audeguil. Favet. Mollet (Guy). 

Ballanger (Robert), Florand. Montalat. 
Seine-et-Oise. Fourvel. Montel (Eugène), 

Barthélemy. Mme François. Haute-Garonne. 

Bartolini. Mme Gabriel-Péri. Mora. 


Mine Bastide (Denis?), | me Galicier. ‘Mouton. 


Lôire. Multer. 
Baurens. | Musmeaux. 
Béchard (Paul). Gernez Naegelen (Maærcel). 
Bêche (Emile). Giovoni [Nenon. 
Benbahmed Gi d Ninine, 
Benoist (Charles), Noël (Marcel), Aube. 
seine-et-Oise. FNatebart. 
Benoit (Aicide), Marne. li Patinaud. 
Berthet, Gouin (Félix). Paul (Gabriel). 
Besset, Gourdon. Pierrard. 
Billat. Gozard (Gilles), Pineau. 
Billoux. Pradeau. 
3inot. ig g 
Bonte (Florimond). Mme Guérin (Rose). !pronteau. 
Bouhey (Jean). Prot. 
Boutavant. Guille. Quénard. 
Boutbien. Guislain. Mme Rabaté, 
Brahimi (Ali). Guitton (Jean), Rabier. 
Brault. .-Loire-Inférieure. Reeb. 
Briflod. Guyot (Raymond). Regaudie. 
Cachin (Mareel). | Henneguelle. Renard (Adrien), 
Cagne. Jacquet (Gérard), Aisne. 
Camphin. Seine. Rey. 
Capdeville. Jean (Léon), Hérault.|Rincent. 
Cartier (Marcel), Joinville (Alfred Mme Roca. 
Drôme. Malleret}. Rochet (Waldeck), 
Casanova. Kriegel-Valrimont. Rosenblatt. 
Castera. Lacoste. Roucaute (Gabriel), 
Cermolaece. | Mme Laissac. Rougier. 
Césaire, Lamarque-Cando. ‘| Sauer. 
Chambrun ‘(de). Lambert (Lucien). Savary. 
‘Charlot (Jean). | Lamps. Schmitt (René), 
Chausson. JLapie (Picrre-Olivier).| ‘Manche, 
‘Cherrier, [Le Bail. ‘JSegelle. 
Coffin. Lecœur. Sibué. 
Cogniot. Le Coutaller. JSignor. 
Conte. |Leenhardt (Francis). [Silvandre. 
Cordoennier. Lejeune (Max). 


Sion. 
Costes ‘Aïfred), Seine. | Mme Lempereur. {Sissoko (Fily-Dabo). 


Pierre Got. Lenormand (André). [Souquès. 

Coutant (Robert). Le re) Mme Sportisse. 

Cristofol. Le Troquer (André). |lhomas (Alexaniire}, 

Dagain. Levindrey. Côtes-du-Nord. 

Darou. Linet. Thomas (Eugène), 

Dassonville. Livrette, Nord. 

David {Marcel}, | Loustau. Thorez (Maurice). 
Landes. Lussy Charles. Tillon (Charles). 

Defferre. Mabrut. Titeux. 

Mme Degrond. Manceau (Rabert), ‘|Tourné. 

Deixonne. Sarthe. Tourtaud. 

Dejean. ‘Mancey (André), Tricart. 

Demusois. Pas-de-Calais, Mme Vaillant- 


| Martel {Henri), Nord:|. Couturier. 


Denis (Alphonse), 
Marty (André). JValentino. 


Haute-Vienne. 


Depreux (Edouard), Mlle Marzin, Wals (Francis). 
Desson. Maton. Védrines. 

Dicko (Hamadoun). Maureliet. Verdier. 
Doutrellot. Mayer (Daniel) Seine, |Vergès. 

Draveny. Mazier. Mme Vermeersch. 
Dubois. Mazuez fPierre- Véry (£mmanuel). 
Duclos (Jacques). Fernand). {Vilon (Pierre), 
Dutour. Mercier (André}, Oise. Wagner. 

Dupuy (Marc). Métayer. [Yacine (Dialio). 
Durroux. |Meunier (Jean), 

Mme Duvernois. Indre-et-Loire. 


| 
| | 
| 
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Anthonioz. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aujoulat. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barnier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Baudry d’Asson {de). 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir 
ecquet. 

AI Cherif. 

Bendjelloul. 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 4 

Bettencourt. 

Richet (Robert). 
Bignon. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boisdé, 
Boscary-Monsservin, 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Bricout. 

Briot, 

Prusset (Max). 
Burlot. 

Caillet (Francis). 


Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Caloire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Colin (Yves), Aisne. 
Cowmentry. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 
Coulon. 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Defos du Rau. 
Delachenal, 
De'!bez. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Jose 
Denis (André), 
esgranges. 
Detœut. 
Devemy. 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala, 


). 


Ont voté contre : 


Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouchet. 

Fouques-Dupare, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Guthinuiler. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hènault. 

Hetlier de Eoislambert. 

Huel. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

(Youcef}. 
ir. 


Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

ebon. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine} (Seine). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lelranc. 


Lenormand (Maurice). 
Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

À 
Mme ipkowski, 
Liquard. 

Litalien. 
Liü<launau-Lacau. 
Lucas. 


Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Maillez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck. 

Méhäignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Mousket. 

Moust'er (de). 

Moyaet 

Mutter (André), 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Nocher. 

Noé (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Ouedra0go Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Psternot. 

Pe:ria. 

Pcheilier. 

lel'eray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Piantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Punat. 

Puy. 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reilic-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Rousselat. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Senghor. 

Scrafini, 


Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sidi el Mokhtar, 


Sou. 
Sourbet. 
Soustelle, 
Taillade. 


Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thinet. 

linguy (de), 

Tirolien. 

Toublanc, 

Traroi. 

Triboulet, 

Valle (Jules). 


Vallon 
Vassor. 
Velonjara. 
V-ndroux. 
He. 

ligicr. 
Villard, 
Villeneuve (de). 
Wasmer. 

Wolff. 


(Louis). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aubry (Paul). 
Badie. 
Baylet. 
Begouin. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Billères, 
Bourdellès. 
Caillavet. 
Cassagne, 
Cavelier. 
Chabenat, 
Chassaing. 
Coudert. 

Da'adier (Edouard), 
David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 
Delbos (Yvon). 
Devinat. 


Dezarnaulds. 

Ducos. 

Pucreux. 

Fabre, 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Gaborit. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Genton. 

Hakiki. 

Heuillard. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jules-Julien. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laplace. 

Léotard (de). 


Mailhe. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 


Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morc Giafferri ‘de). 

Nigay. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Perrin. 

Pierrebourg 

Ramonet. 


Révillon (Tony). 
saïah (Menouar}. 
Saint-Cyr, 

Sail. 

furines,. 
Valabrègue. 
Verneuil. 


Maurice Viollette. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Anlier. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Barrier. 
Bidault (Georges), 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury, 
Bruyneel. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Chevigné (de), 
Colin (André), 
Finistère. 
Condat-Mahaman, 
Courant (Pierre). 
De:cos. 
Faure (Edgar), Jura. 


Forcinal. 

Gaillard, 

Gavini. 

Goubert, 

Gueye Abbas. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
A'pes-Maritimes. 

Jacquinot (Louis). 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Letourneau. 

Louvel. 

Mamadou Konaté. 

Marie {André). 
Maver (René). 
Constantine. 

Montel (Pierre), 


Rhône. 


Murice. 

Oulé Cadi. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pfliralin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Rastel. 

Ribevyre (Paul), 
Ardèche, 

Saïd Mohamed Cheikh 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Temple. 

Tremouilhe. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'Istria. 
Deboudt (Lucien). 


Flandin ‘Jean- 
Michel). 
Marlinaud-Déplat. 


Mil'errand, 
Paquet. 
Ulver. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 207 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


reclifiés conformé: 


Dans le présent scrutin, MM. Lafay, de Léotard, de Montjou, Méde- 


cin, Hugues 


(Joseph-André) et 


Jean-Pan 


David, portés comme 


« s'étant abstenus volontairement », déciarent avor voulu voler 


« contre 


+- 


Siefridt. 
(Ahmed). olinhac, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
| | | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
Legendre. 
Lemaire. 


7606 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 21 SEPTEMBRE 1951 


Sur lurticle 2 


(Deuxième lecture) 


SCRUTIN (N° 253) 
de la proposition relative au comple spécial scolaire 


(Financement de la proposition). (Résultat 


du pointage.) 
Nombre des volants 565 


Pour l'adoption. 
Contre 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mose:le, 
Anthonioz, 
Apilhy. 
Aubame, 
Aubin (Jean). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet Raphaël), 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Fardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier. 
Barrot, 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou, 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Berouviile (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard. 
Bessac, 
Bellencourt, 
Bichet (Robert). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Billotte, 
Blachelte, 
Boscary-Monsservia. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bouvier-0'Collereau, 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Burtot. 
Cadi :Abd-el-Kader), 
Caillet Francis). 
Carlini. 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux, 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chastellain. 
Chatenay, 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart, 
Colin !Yves), Aisne. 
À 
Condat-Mahaman. 
Conom bo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


Ont voté pour: 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud, 
Coulon. 
Couston (Paul). 
Crouzier, 
Darmette. 
Dassault (Marcel), 
befos du Rau, 
Delachenal, 
Delbez, 
Deliaune, 
Delmotle, 
Denai: (Joseph). 
Lenis (André), 
Dordogne, 
Desgranges, 
Deshors. 
Delœutf, 
Devemy. 
Mlle Dienesch, 
Diethelm., 


Cixmier. 

bommerguc. 
Dorey. 
Douala, 
bronne. 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet,. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 
Faggianelli. 
Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fsuques-Duparc. 


Fouyel, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frogier. 
Furaud, 
Gabelle, 

H“aret (Picrre). 
Garnier. 

‘alu 
Gaubert. 
Gaulle ‘Pierre de). 
Gaumont, 
Georges (Maurice). 
Gilliot, 
Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert. 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunilzky. 
Guérard, 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 

Vendée. 
Guthmuiler. 
Halbout, 
Halleguen. 


Haumesser, 


Fourcade (Jacques). 


Hénault, 

Hettier de Boislambert. 

Huel. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jarrosson, 

Joubert, 

Juglas. 

July. 

Kauffmann, 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze Henri), 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

(Bernard), 

Lalle. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 


ÎLe Roy Ladurie, 


Le Sciellour, 
Liauley (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien, 
Loustaunau-Lacau, 
Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maineel-Loire. 
Marcellin, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Maurice-Bokanowski, 
Mazel. 

Méck. 

Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 


LMnaLti, 


Moisan. 

Molmatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mouche. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël {Léon), Yonne. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabäh 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Raurens. 
Baylet. 
Béchard Paul). 
Bêche Emile), 
Begouin. 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné Maurice). 
Benoist {Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit {Alcide), Marne. 
Berihet. 
Pesset, 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavet, 


- Camphin., 


Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Cassagne. 
Castera. 
Cavelier, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat, 


Petit Basses- 
énées. 


Pinvidic. 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 


Quilici. 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselot, 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saivre (de). 

Salliard du Rivaut. 
Samson. 

Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 


Schafr. 


Ont voté contre: 


Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chassaing. 

Chausson, 

Cherrier. 

Uoffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudert. 

Coulant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

(Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean, 

Delbss (Yvon). 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Pepreux (Edouard). 

Desson. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dicko {‘Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 


Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Ducreux. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). . 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 


Fabre. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 


Fayet. 
Félice (de): 
Flor 


(Albe 
s-Rhin. ru, 
schmitllein, 
Schneiter, 
Senghor. 
Serafini. 

(de). 


el Mokhlar, 
Siefridt. 
Simonnet. 
Solinhac. 
Sou. 
Sourbet., 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracol. 
Triboulet. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Viaile. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (dej. 
Wasmer. 
Wolfr. 


Zodi Ikhia. 


Fourvel. 

Mme François, 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey (Abel). 

Gautier. 

Gazier, 

Genton, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Heuiilard. 

Jaquet {Gérard), Seine 

Jean Léon), Hérault, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juites-Julien. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme lLaissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapié (Pierre-Olivier}à 

Laplace. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lem {andré 

Lenorman 


À 
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Le Senéchal. Morève. Sauer. 
Le Troquer (André). Giafterri (de). À SCRUTIN (N° 254) 
uton. Schmitt 

Muller. Manche, Sur l'amendement de Mme Lempereur à l'article de la proposition 
Liurette. Musmeaux. Segelle, relative au compte spécial scolaire (Deuxième lecture) (Reprise dw 
Loustäa. Naegelen (Marcel). Sibué. texte du Conseil de la République). 
Lussy (Charles). Nenon. Signor. 
Mabrut: Nigay. Nombre des volants........ 
Mailhe. Ninine, Sion. invité 
Manceau (Robert), Marcel, Aube. Sissoke (Fily-Dabo). Majorité absolue.......... 

sarthe. Notebart. “| Smai 
Mancey (André), Palinaud. Souquès. Pour ladoption..... se 

artel Nord, | Perrin. 10mas exandre), 
+ Pierrard. Côles-du-Nord. L'Assemblée nationale 


Marty (André), 
Mile Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 


Malon. 

Maurellet, 

Mayer Daniel}, Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Piernre- 
Fernand). 

Mekki. 


Mendès-Franee. 


Mercier (André), Oise. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), | 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjo7. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Mora. 


Pierrebourg (de). 
Pincau. 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 
Rabrer. 
Ramonet. 
Rastel. 

Reeb. 

Regaudie. 
Renard (Adrien), 
RéviIlon (Tony) 
évillon (Tony). 

Rey. 


Rincent. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblalt,. 
(Gabriel). 


Rougier. 
Sarah (Menouar). 


Saint-Cyr. 


Thomas 
Nord. 

Tharez (Maurice). 

Tillon ‘Charles). 

Titcux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Tricart. 


(Eugène), 


|Turines. 


Mme Vüaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Vatentine. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersc}, 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollelte. 


Wagner. 
Yacine (Diallo). 


Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Boisué, 


Lanet (oseph-Pierre),} Raffarin. 


Seine. 


NWont pus pris part au vote : 


MM. 
Antier. 
Bacon. 
Bidault (Georges). 
Boganda. 
Hlouard Bonnefous. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 


Chamant. 

Chevigné (de). 

Colin (André), 
Finistère. 

Courant (Pierre). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Delcos. 


Gueye "Abbas. 
Guichard, 
Hakiki. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emñe), 
Alpes-Maritirnes, 
Jacquinot (Louis). 
Laniel Joseph). 
Laurens (Camille), 
Can tal. 


Letourneau, 
Louvel. 

Mamadou Konaté. 
Marie (André). 


Mayer (René), 
Constantine, 

Médecin. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice. 

Pelit {Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pieven (René). 

Queuille (Henri). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Temple. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Caliot olivier). 
Colonna d’Istria. 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 
hel) 


Mic 
Martinaud-Déplat, 


Mitterrand. 
Paquet, 
Ulver. 


N'ont: pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président 


. Bouxomi qui présidait la séance. 


Dans le présent serutin: 


M. Dronne, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
volontairement ». 


M. Liautey, porté cornme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 


Voter « », 


de J'Assemblée nationale, et 


— 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie (d’} 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartalini. 


Bastide (Denise), 


Loire 
Baurens,. 
Baylet. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Begouin 


Benbhamed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 


Benoit ‘Alcide), Marne. 


Berthet. 
Bessel. 
Bi:lat. 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Bonte {Florimond): 
Bouhey (Jean), 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi 
Brault. 
Briffod. 
Cachin 
Cagne. 
Caillaret, 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
D'ôme. 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat, 
Chambrun ‘de},. 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier. 


{Marcel). 


Cordonnier. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Colt. 

Coudert. 

Goutant (Robert). 

Cristofel. 

Pagain, 

Paladier (Edouard). 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoute. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbos /Yvon). 

Demusois, 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouarc,. 

Desson. 

Devmat, 

Dezarnalds. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos 

Ducos, 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Es lachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure 

Favet. 

Félice (de), 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Gaborit, 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey 

Gaultier, 

Gazier. 

Gernez, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 
oudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Enérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Heuillard. 

jaquet Gérard), Seine. 

scan Léon), Hérault. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret:. 

Jules-Julien. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier;. 

Laplace, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Maux), 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchai. 

Le Troquer 


(Jacques). 


{Abel). 


(André). 


(Maurice), Lot. 


Levindrey. 
Linet, 
Liurette. 
Loustau. 
Lussy Charles, 
Maäabrut. 
Mailhe. 
Manceau (Robert), 
Sarthe, 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 


Nord, 


Marty (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 
Massot (Marce?). 
Malton. 

Mavrellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 
Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise 
Métaver, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mido!. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mona! lat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora, 

Morève. 

Moro Giafferri (de), 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Perrin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de), 

Pineau. 

Prade al. 

Prigent (Tangu 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

\fme Rabaté. 

Rabier. 

Famonet. 

hastel. 

Reeb,. 

Acgaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Walde:k). 

Resenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Saint-Cyr. 

sSauer. 


Aube, 


Savary, 


| 
| | 
| | 
Faure Jura. 
Gaillard. 
| 
Buron. 
| 
Coffin. 
ñ Cogniot. 
Conte. 
| 
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Schimitt (René). Thomas (Eugène), Valentino. Monljou (de). Prache. Schneiter. 
Nord, Vals (Francis), Mouchet, Prélot, senghor. 
Scge:le, Thorez (Maurice). Védrines. Moustier (de). Pricu. Serañni. 
Sibué. Tülon (Charles), Verdier. Moynet. Pupat, Sesmaisons (de), 
Signor. Titeux. Vergès. Muiter (André). Puy. seynat. 
Silvandre. Tourné, Mme Vermeersch." Nazi-Boni. Quilici. Sidi el Mokhlar, 
Sion. Tourtaud. Véry (Emmanuel). Nisse. Quinson. siefridt. 
Sissoko (Fily-Dabo), | Tremouilhe, Villon (Pierre). Nocher. Raingeard. Simonnet, 
Smaïl. Tricart. Maurice Violletle, Nue ‘de La). Ramäro"y. Solinhac, 
Souquès, Turines, Wagner. ‘ Noël (Léon), Yonne. Ranaivo. Sou 
Mme Sporlisse. Mme Vaillant- Yacine (Diallo). Olmi. Raveloson. Sourbet, 
Thomas (Alexandre), Coûturier. Zunino. Ouedraogo Mamadou. Raymond-Laurent. Soustelle. 
Côtes-du-Nord, Valabrègue. Ould Cadi. Reille-Souit. Tail'ade. 
Où Rabah Renaud (Joseph), Teitgen (Pierre- 
(Abdelmadjid). Saône-et-Loire. Henri). 
Palewski (Gaston) Reynaud (Paul). Thibault, 
Soins Ribère (Marcel), Thiriet. 
Palewski (Jean-Paul), Tinguy (de). 
Seine-et Oise Ritzenthaler. Tirolien. 
Pantaloni Rolland. [Toublanc, 
MM. cou'on. Hulin. Roilin (Louis) Tracol 
Abelin. Couston (Paul). lutin-Desgrées. Pasteur Valery Triboulet 
Ait Ali (Ahmed). Grouzier. lhuel. Valle (Juies). 
André (Pierre), Dametle. Isorni. Peb Saïah (Menouar). Vallon (Louis), 
Meurthe-et-Mosel'e. Dassault (Marcel). Jacquet (Marc), € ler. Saïd Mohamed eikh. Vassor. 
Defos du Rau. Jean-Moreau, Yonne. Penoy. au Rivauk, 
Aubin {Jean). Delachenal, Joubert, Pelit (Guy), Basses- 
Aujou!at. Delhez. Juglas. Pyrénées. Sekou. Villard 
Aurmeran. Deliaune. July. Peytel. d 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès, 

Barrier, 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou, 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet, 

Ben Aly Cherif. 
Bendijetloul. 
Bengana 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 


Bessac. 
Beltencourt. 
Bchet (Rowert). 
Bignon. 


Billiemaz. 

Blotte. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret (Henri), 

Bourgeois. 

Bouvier 9 Cotlereau. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Cadi Abd-el-Kader). 

Caillet {Franci£). 

Carlini. 

Cartier ;Gilbert), 
seine-el-0ise. 

Caloire. 

Catrice. 

Catroux 

Cayeux ‘Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret-Tomasi. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chrisliaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart: 

Colin {Yves}, 

Commentry, 

Condat-Mahaman, 

Conompho. 

Corniglion-Molinier. 

Cos!e-Floret (Alfred). 


Aisne. 


Haute-Garonne 
(Paul), 

Couinaud. 


(Mohamed). 


Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Dehors. 

bDelæœuf. 

Devemy. 

Mlie Dienesch 

Dielthelm. 

Dixmier. 

Dornmergue. 

Dore. 

Dronne. 

Ducreux. 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannés). 
Duquesne. 
Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 
Fagsianelli. 
Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Fon:upt-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 


Garet (Pierre). 
Garnier, 
Gau. 


Gaubert. 

Gaule (Pierre de). 
Gaumont. 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Coubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-In'éricure. 

Grousseaud. 

Grunitzky, 

Guérard. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

‘Antoine), 
Vendée. 


Gulhmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Iaumesser, 

IHénau.t. 

Heltier de Ba:s'am- 
berl. 

fuel. 


Hugues (Joscph- 


André), Seine. 


kKlock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe<. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

[alle. 

Laurens (Robert). 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecour. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond). 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 


Léoltard (de), 
Le Roy Ladurie, 
Le Scicllour. 
Liautey (André), 
Mme Lipkowski. 
Liquard. 
Litalien. 
Loustauaau-Lacau. 
Lucas, 

Maga (Hubert), 
Magendie, 
Malbrant. 
Ma:lez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Muine-et-Lore. 

MarceHin, 
Martel (Louis), 


Iaute-Savoie, 
Maurice-Bokanowski. 
Mazel, 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekki. - 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Moalti. 

Moisan, 

Molinalti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Mouteii {André}, 

Fimisière 
Montgoifier (de), 
Monlillot 


Lenormand (Maurice). 


Mme Poinso-Chapuis. 


Schmittlein, 


Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement . 


MM. 
Badie. 
Genton. 


Lanet (joseph-Pierre;, 
| Seine. 


Raffarin. 
Verneuil, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Anlier, 
Bacon. 
Bidault (Georges). 
Boganda. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel, 
Buron. 
Colin (An ré), 

Finistère. 
Courant (Pierre). 
Delcos. 
Faure (Edgar), Jura. 
Forcinal. 
Gaillard, 


Gavini, 
Gueye Abbas. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Jacquinot (Louis). 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camiile), 
Cantal. 
Lelourneau, 
Louvel. 
Mamadou Konaté. 
Marie (André). 
Mayer (René). 
Constantine. 


Montel (Pierre), 
Rhône, 

Morice. 

Petit (Eugènc- 
Claudius). 

Pflimiin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Temple. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'istria. 
Deboudt (Lucien). 


Martine 1d-Déplat. 


Mitterrand. 


[Paquet. 


Ulver. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


M. Bouxorn, qui présidait la séance. 


# 


président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANIS. 
Majorité 


576 
289 


Pour 263 
Contre 


313 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés: conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| | 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° KEANCE DU 21 SEPTEMBRE 1951 7609 
Regaudie. Signor. Turines. 
Renard (Adrien), Silvandre. Mme Vaillant- 
SCRUTIN (N° 255 Aisne. Sion. Couturier. 
” ( ) Révillon (Tony). Sissoko (Fily-Dabo). Valabrègue. 
Sur l'amendement de M. Tourlaud à l'article {+ de la proposition Rex. Small. | Valentino. 

ici j s anti Rincent, sSouquès. Vals (Francis) 
relative au compte spécial scolaire (Délégation à l'association des Mme Roca. Mme Sportisse. 4 r }. 
parents d'élèves pour ceux de l'enseignement public). Rochet (Waldech), Thomas (Alexandre), 

Rosenblatt. Uôles-du-Nord. 


Nombre des volants..................,........... 570 


Mujorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adop'é. 


MM. 

André {Adrien), 
Vienne, 

Arbellier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auban (Achille). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
seine-el-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bayiet. 

Béchard (Paul). 
Bôche (Emile). 
Begouin. 

Benbahmed (Muostefa). 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boulhien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 
Cagne, 
Caillavet. 
Camphin, 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne, 

Castera. 

Cavelier, : 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat. 

Chambrun f{de). 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudert, 

Coulant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier {Edouard), 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Degoutte. 


Ont voté pour : 


Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejcan. 

Delbos (Yvon). 
Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

De<son. 

Devinat. 
Dezarnau:ds. 

Dicko {Hamadoun), 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 
Duclos 


(Jacques). 
Ducos. 


Dufour. 


Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mine Eslachy. 

Esiradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet. 

Félice (de). 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guilton (Jean), 

Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond), 
Henneguelle. 

Heuillard. 

Jaquet (Gérard). Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Jules-Julien. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Larabert (Lucien). 

Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


256 
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Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coulaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max), 
Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Sencchai 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liureite. 

Lousläu, 

Lussy (Chares). 

Mabrui, 

Maiihe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais). 


Marly (André). 


Mendès-France. 


Métayer. 

Meunier Jean), 
Inlre-el-Loire. 

Meuner (Pierre), 
Côte-d'Or. 

M:do!. 

Minjoz. 

Moch 

Mollet {Guy 

Montalal, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

\birève. 

Moro Gialferr, (de). 

Moulon, 

Muller. 

Musirreaux, 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Nin:ne, 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart,. 

Patinaud 

Paui {Gabriel). 

Perrin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramonet. 

Rastel. 

Reeb, $< 


Martel (Henri), Nord. 


Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Malon. 

Maurelet. 

Maxer (Daniel;, Seine. 
\dazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier !André}, Oise. 


Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Saint-Cyr, 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt {Renc), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué, 


MM 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


An‘honioz. 

Apithy. 

Aubaine. 

Aubin (Jean). 

Aujoutal. 

Aumeran. 

Babet {Raphaël}. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 

Barh'er 

Bardon (André). 

Bardoux (Jäcques). 

Barrachin. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou, 
Beïumon! (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Ben Aly Cherif. 
Bendielloul. 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 

Ben Tounés. 

Borgasse, 

Bernard. 

Bessac. 

Beltencourt. 

Bichet (Roberl). 

Bignon. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Biachetle. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefons. 

Roscary-Monsservin. 

Bourdeliès. 

Bouret fIlenri). 

Bourgeois. 

Bouvier O’Cotlercau. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Carlini.- 

Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise. 


. Catoire. 


Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charrel-Tomasi. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Christiaens. 
Chopin. 
Clostermnann. 
Cochart. 

Colin (Yves) Aisne. 
Commentry. 
Condal-Mahaman. 
Conombo, 


Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon !Charles). 

Titeux. 

lourné. 

Tourlaud. 

Tremouilhe. 

Tricart. 


Ont voté contre: 


Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Couinaud. 
Coulon. 
Couston (Paul). 
Crouz er. 
bamette. 

Dassault (Marcel. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defo: du Rau. 

Delachenal. 
Delbez 

Deliaune., 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges, 
Deshors, 

belœuf. 

Devemy. 

Mlle Dienesch, 
Dielhelm. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz tJoannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade {Jacques}. 
Fourvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert, 

Gracia 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Uuitton {Antoine}, 


(Maurice). 


Vendée. 


Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollelte. 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino, 


Guthmuller. 


(Alfred),!Hakiki. 


Haïibout. 

Halleguen. 

ilaumesser. 

Hénaull. 

Hettier de Boislambert, 

iue!. 

Hugues 

André), Seine. 

Hulin. 

Hulin-Desgrées. 

Ihue! 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jul 

Kauffmann. 

kKe:sous (Youcel). 

hit 

(lock: 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuelhn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafav ‘Bernard). 

Lëlle. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

legendre. 

Lemaire. 

Lenormand Maurice}, 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour 

Liautecy (André). 

Mme de LipkowsKki 

Liquard. 

Li'alien. 

Loustaunau-Lacau. 

Maga (Hubert). 

Mazctdie. 

Ma'lez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Iaute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaïignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 


Yonne 
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Monsabert (de). 
Manteil (André), 
Finistère, 

Monigolfier (de). 
Montillot. 
Monltjou (de). 
Mouchet, 
Moustlier (de). 
Moynet. 


Noe (de La), 
Noël Léon), Yonne 


Ouediaog» Mamadua. 

Ould Cadi. 

Ou Ribah 
‘Abdelmadjid}. 

Palew-<ki (Gaston), 
Seine, 

Palew:ki (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternut, 

Patria. 

Pebell'er. 


Prache,. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quilici. 

Quinson. 

Raingeard. 

Ramaäarony, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-el-Loire, 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzentha!er. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau, 

Rousselot 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saivre (de). 

Salllard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 


sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

simonnet, 

Solinhac. 

sou. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgeu (Pierre- 
Henri). 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

lirolien. 

loublanc, 

Tracol. 

Triboulet. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Velonjara, 

Vendroux. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Wasmer, 

Wolff. 


Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Badie. 
Genton. 


Lanet 1Joseph-Pierre),| Raffarin. 


Seine. 


Verneuil, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM, 
Antier. 
Bacon 
Bidault (Georges. 
Boganda. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Burn. 
Chevigné (de). 
Colin André), 

Finistère, 

Courant (Pierre). 
Delcox, 
Faure (Edgar), Jura. 
Forcinal. 
Gaillard. 


Gavini. 
Gueye Abbas. 
Houphouct-Boigny. 
Hugues Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Jacquinot (Louis). 
Laniel Joseph}. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Letourneau. 
Louvel. 
Mamadou Konaté. 
Märie (André). 
Maver (René), 
Constantine. 


Monlel (Pierre), 
Rhône. 

Morice. 

Petit (Eugène- 
Clavudius), 

Pflimlin, 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Temple. 


Excusés ou abeents par congé: 


MM. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'Istria. 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 


Michel). 
Martinaud-Déplat, 


Mitterrand. 
Paquet, 
Ulver. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemblée nationale, 
M. Bou:or, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........ ss 


Majorilé absolue...., 


Pour 261 


Contre 


32 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à ia liste de scrutin ci-dessus. 


—+ + 


Majorité absolue....... 


Pour l'adoption... 102 
Contre 468 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 

Astier de La Vigerie (d”) 

Ballanger (Robert), 
Seine-l-Oise. 

Barthéiemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond}. 

Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes (A!fred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol, 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 


MM. 
Abeliin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André {Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet {Raphaël). 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon {André}, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). . 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais}, 

Martel (Henri), Nord! 

Marty (André). 

Mlle Marzin, 


Mercier (André), Oise. 

Meun:er (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol.. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

.Musmeaux., 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme lrin. 

Pronleau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrieny, 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier, 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


Maton. 


Ont voté contre: 


Baylet. 

Bayrou, 

Besumont {de). 
Béchard (Paul). 
Bôêehe {Emile). 
Bechir Sow., 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbanmed (Mostefa). 
Bendijelloul, 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounèês. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bignon, 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Bostary-Monsservin. 


Bouhey (Jean). 


Zunino. 


Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Capdeville. 

Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 


Charventier, 


| 
Muiter (André). | 
Nazi.-Boni, | 
| 
Ô | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
‘3 | 
| | 
| 
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Charret-Tomasi, Gardey Abel). Le Sciellour, Peytel Rollin (Louis), Soustelle, 
Chassaing. Garet (Pierre). Le Senéchal. PierreLourg (de). Rougier. Taillade. 
Chastellain. Garnier. Le Troquer (André). Pineau. Rousseau, Teiltgen (Pierre- 
Chalenay. Gau. Levindrey. Pinvidic. Rousselot. Henri). 
Christiaens. Gaubert. Liautey (André). Plantevin. Saïah (Menouar). Thibault, 
Chupin. Gaulle (Pierre de). Mme de Lipkowski. Pluchet. Saïd Mohamed Cheikh |Thiriet. 
Ciostermann. Gaumont. Liquard. Mme Poinso-Chapuis. | Saint-Cyr Thomas (Alexandre), 
| Gazier. | Prache. Saivre (de) Côtes-du-Nord. 
offin. eorges {Maurice). Liurelte. Pradeau. Galli: Riv Thomas (Eugène 
Colin (Yves), Aisne. Cernez. Lous'au, Prélot. d Nord. 


Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouz'er. 

Dagain. 

Daladier {Edouard), 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deflerre. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Peixonne. 
Delachenal, 
Delbez. 
belbos (Yvon). 
Deljaune, 
Delmotte, 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desgranges. 
bDeshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat,. 
Dezarnau'ds. 
Dicko ‘Hamadoun), 
Mile Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Ducos. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli, 
araud. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 


Fou 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 


Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia ‘'de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire:Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 


Hettier de Boislarmbert. 


Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Joseph), 
André}, Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 

Jean {Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Ju'es-Julien. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 
ir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lapie 

Laplace. 

Laurens (Robert). 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Coutaller 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Le gendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenorman 

Léotard (de). 

Le Roy urie. 


(Pierre-Olivier). 


(Maurice). 


Loustaunau-Lacau. 

Luras, 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (llubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant 

Ma!lez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


{Marcellin. 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Mäaurellet. 
Maurice-Rokanowski. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Meokki 
Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot,. 
Minjoz. 
Moatli, 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinitli. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morè ve. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Multer (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (L#on), Yonne. 
Notebart, 
Olmi. 
Ouedraogo Mamadon. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid)}. 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot, 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Peno7. 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées), 


Prigent (Tanguy). 
Priou. 


Quinson. 
Rabier. 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Rastel. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 


Sanogo Sckou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schafr. 

Schmill (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter, 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès. 

Sourbet. 


Tinguy (de). 
Tirolien. 

Tilteux. 
Foublanc, 
Fracol. 
friboulet, 
lurines, 
Valabrègue. 
Valentino. 

Vaile (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolf 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Badie. 
Génton. 


Lanet 
Seine, 


‘Joseph-Pierre),{ Raffarin. 


Verneuil. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Bacon. 
Bidault (Georges). 
Boganda. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
buron. 
Chevigné (de). 


‘Colin (André), 


Finistère. 
Courant (Pierre). 
Delcos. 
Faure (Edgar), Jura. 
Forcinal. 
Gaillard, 


Gavini. 
Gueye Abbas. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile). 
Alpes-Marilimes. 
Jacquinot (Louis). 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camilie), 
Cantal. 
Letourneau. 
Louvel. 
Mamadou Konaté. 
Marie (André), 
Mayer (René), 
Constantine. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Temple, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'Istria. 
Deboudt (Lucien), 


Flandin (Jean- 
Michel). 
Martinaud Déplat, 


M tterrand. 
Paquet. 
Ulver. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue................ PTE 294 
Pour l’adoption........... 109 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifits conformé- 
ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 
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Menthon (de). Pebellier, Sanogo Sekou. 
Mercier (André-Fran- | Pelleray. Sauvajon. 
SCRUTIN (N° 257) çois), Deux-Sèvres. | Peltre. Schafr. 
Sur l'ense mble de l'article e Pyrénées. Schmit{lein, 
de la proposition relative au compte spécial scolaire, Moalti Peytel. schneiter. 
Moisan Pinvidic. senghor. 
Molinalti. Plantevin. Serafini. 
Nombre des volants......sssssessssssesessosossse 530 Mondon. Pluchet. sesmaisons (de), 
Maiorité absolue Monin. Mme Poinso-Chapuis. 
Contre .......... Montgolfier (de). Pupat 
Montillot, Puy. 
Montjou Quilici À 
L'Assemblée nationale a adopté. a Raingeard Taillade. 
Moustier ‘de). daingeard. Teitgen (Pierre- 
Meynet, Ramarony. Henri) 
(André). Ranaivo. Thibault. 
Nazi-Boni, Raveloson. Thiriet, 
Ont voté pour : Nisse. Raymond-Laurent, Tinguy {de) 
Nocher. Reille-Soult. Tirolien 
{de La). Renaud (Joseph), Toublane 
MM. Conombo. ee Guitton (Antoine), Noël (Léon), Yonne. Saône-et-Loire. Tracol. 
Abelin. Cornigiion-Molinier. Vendée, Olmi. Reynaud (Paul), Tribouiet. 
Aït Ali (Ahmed). Coste-Floret (Alfred), |Guthmuller. Ouedraogo: Mamadou. | Ribère {Marcel}, Valles (Jules) 
André (Pierre), Haute-Garonne. Hakiki. Ould Cadi. Alger. Vallon (Louis). 
Meurthe-et-Moselle. | Coste-Fioret (Paul), |Halbout. Ou Rabah Ritzenthaler. Vassor. 
Anthoniuz. . Hérault. Halleguen. (Abdelmadjid). Rolland. Velonjara. 
Apithy. Couinaud. Haumesser. Palewski (Gaston), Rollin (Louis). Vendroux. 
Aubame. Coulon. Hénault, Seine. Rousseau. Viatte. 
Aubin (Jean). Couston (Paul). Hetlier de Boislambert, Palewski (Jean-Paut}, | Rousselot. Vigier. 
Crouzier. Seine-et-Oise. Saïah (Menouar). Villard. 


Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Bavrou 

Beaumont (de). 
Bechir Sow., 
Becquet. 

Ben Aly Cherif, 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernari. 

Bessar. 
Betlencourt, 

Bichet (Robert). 

Bi!l:emaz. 

Bil'otte. 

Blachelle. 

Boisdé. 

Fdouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bricout, 


Briot. 
Brusset (Max), 
Burlot. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
‘aillet (Francis), 
Carlini. 
Cartier (Gibbert), 
Seine-et-Oise, 
Catoire. 
Catrice 
Catroux 
Cayeux (Jean), 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier 
Charrel-Fomasi, 
Chastellain. 
Chatenay, 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 


Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Delachenal. 

Delbez. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mi:e Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Duveau. 

£lain. 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud,. 

Gabelle. 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de}. 

Gaumont, 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 


Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky, 
Guérard. 
athehard. 

Guissou (Henri). 


Hlugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 
Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. . 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalle. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mazgendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 


Mekki. 


Pantaloni. 

Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot, 

Patria. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne, 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aslier de La Vigerie 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolhni. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens, 
Bayiet. 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile), 
Begouin. 
Benbahmed {Mostefa). 
(Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit {Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset, 
Bi!!at. 
Bilières. 
Bi!loux. 
Binot. 
Rissol. 
Bonte (Florimond),. 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcet). 
Cagne. 
Cailiavet, 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel). 
Drôme, 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat, 


Saïd Mohamed Cheikh 
Saivre (de). 


Salliard du Rivault. 
Samson, 


Ont voté contre: 


Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deibos (Yvon). 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicks (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelii. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Florand, 


Villeneuve (de). 
Wasmmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


Fourvel. 

Mme François. 
Gaborit, 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garave!. 

Gardey (Abel). 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouin {Félix}. 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 


‘Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 
Heuillard. 

Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
Jules-Julien. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissae. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Larrips. 
Lapie (Pierre-Olivier)s 
Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 
(Max;. 

Mme Lempereur. 
Lenormand /André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André}: 


Levindrey. 


| 

| | | | 
| 
| | 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| 
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Linet. Muller. Savary. 
Liurette, Musmeaux. Schmitt (René), SCRUTIN (N° 258) 
Loustau. Naegelen (Marcel). Manche, 
Lussy Charles. Nenon. Segelle. Sur l'article 3 de la proposition relative au compte spécial scolaire. 
Mabrut. Nigay. Sibué. 
Mailhe, Ninine. signor. 
Manceau (Robert), Noël (Marcel), Aube. |Silvandre. Nombre des votants........ 570 
Sarth Notebart. sion. a 
Mancey (André), Patinaud. Sissoko (Fily-Dabo). Majorité absolue.............. 286 
Pas-de-Calais. Paul (Gabriel). Smail. 
Martel (Henri), Nord | Perrin. souquès. Pour l'adoption. 314 
Marty (André), Pierrard. Mme Sportisse pra 
Pierrebourg (de). Contre .… 


Masson (Jean) 
Massot (Marcel). 
Malton. 

Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 


Mercier (André), Oise. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morève. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouton, 


Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramonet. 

Rastel. 

Reeb. , 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Révillon (Tony). 

Re 


Y. 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier. 


Saint-Cyr. 
Sauer. 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez {Maurice). 
Tillon (Charles), 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tremouilhe. 
Tricart. 
Turines. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Fierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 


Se sont abstenur volontairement : 


MM. 
Badie. 
Genton. 


| Lanet 
.Seine 


Raffarin. 
Verneuil. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Bacon. 
Bidault (Georges). 
Boganda. 
Bourgès-Maunoury, 
Bruyneel. 
Buron. 
Chevigné (de). 
Colin (André), 
Finistère. 
Courant (Pierre). 
Delcos. 
Faure (Edgar), Jura. 
Forcinal,. 
Gaillard, 


Gavini. 
Gueye Abbas. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
(Louis). 
Lauiel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Caatai 
Letourneau. 
Louvel. 
Mamadou Konaté. 
Marie (André). 
Mayer (René), 


Constantine. 


Montel (Pierre), 
Rhône, 

Morice 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Temple. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Caliot (Olivier). 
Colonna a’Istria, 
Deboudt (Lucien). 


Flandin {Jean- 
Michel). 
Martinaud-Déplat. 


Mitterrand. 
Paquet. 
Ulver. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. EÆEdouard 


Herriot, 
M Bouxom, qui présidait la séance. 


président de 


l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


581 
291 


Pour l'adoption... 325 


Contre 


256 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali {Ahmed}. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Ben Aly Cherif, 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouviile (dej. 
Ben Tounès, 
Bergasse., 
Bernani. 
Bessac. 


 Beltencourt. 


Bichet (Robert). 
Bignon. 

Billiemvaz. 

Billotte. 

Blachette, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois, 

Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 


Briot. 

Brusset (Max), 

Burlot. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret-Tomasi. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry, 


Ont voté pour: 


Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaæud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Delachenal. 

Belbez. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala, 

Dronne. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Durraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Duveau. 

E!ain. 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre), 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Guichard. 


(Maurice). 


Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Hettier de Boislambert 

Huel. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), Seine- 
et-Marne. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 


Yonne, 


Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalle. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), Haute- 
Savoie. 

Maurice-Bokanow ski, 

Mazel. 

Meck. 


Médecin. 


| 
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Méhaignerie. Patria. Sanogo Sckou. Le Bail. Mollet (Guy). Rougier. 
Mekki. Pebellier. Sauvajon. Lecœur. Montalat. Saint-Cyr. 
Menthon (de). Pelleray. schafr. Le Coutaller. Montel (Eugène), Sauer. 
Mercier (André-Fran- Peltre. Schmitt (Albert), Leenhardt (Francis). Haute-Garonne. Savary. 
çois), Deux-Sèvres. | Penoy. . Bas-Rhin. Lejeune (Max). Mora. Schmitt (René), 
Michaud (Louis), Petit {Guy), Basses- schmiltlein. Mme Lernpereur, Morève Manche, 
Vendée. Pyrénées). schneiter, Lenormand (André). Moro Giafterri (de). Segelle. 
Mignot, Peylel. senghor. Le Senéchal Mouton. Sibué, 
Moa!ti. Pinvidic. Serafini. Le ‘andré Muller. Signor. 
Moisan. Plantevin. Sesmaisons (de). { Musmeaux. Silvandre, 
Molinatti, Pluchet. [seynat. Naegelen (Marcel). Sio 
Mondon. Mme Poinso-Chapuis.!Sidi el Mokhtar. Line. Nenon Sissôko (Fily-Dabo 
Monin. Prache. siefridt. Liuretle. Nigay. smaïl 
Monsabert (de). Prélot. simonnet. Louslau. Ninine. souquès. 
Monteil {André}, Priou, solinbac. Lussy Charles. Noël (Marcel), Aube |Mme Sportisse. 
Finistère. Pupat. sou. Mabrut. Notebart. Thomas (Alexandre) 
Montzolfier (de). Puy. sourbet. Maiihe. Patinaud. Côtes-u-Nornd. 
Montillot, Quilici. Souslelle. Manceau (Robert), Paul (Gabriel). Tomas (Eugène), 
Montjou (de). Quinson. l'aillade. Sarthe. Perrin. Nord. 
Mouchet. Raingeard. Teitgen (Pierre-Henri). Mancey (André), Pierrard. Thorez (Maurice). 
Mous'ier (de). Ramarony. Thibault. Pas-de-Calais. Pierrebourg (de). Tillon (Charles). 
Moynet. £ Ranaivo. Thiriet. Martel (Henri), Nord. | Pineau. Titeux. 
Multer (André). Raveloson. Tinguy (de). Marty (André). Pradeau. Tourné. 
Nasi-BonL. Raymond-Laurent. Tirolien. Mie Marzin. Prigent (Tanguy). Tourtaud. 
Reille-Soult, loublanc, Masson (Jean). Mme Prin. Tremouilhe. 
Renaud (Joseph), Tracol. Massot (Marcel). Fronteau. Tricart. 
* Saône-et-Loire. Triboulet. Matcn. Prot. Turines. 
on) Reynaud (Paul). Vaile (Jules). Maurellet. Quénard. Mme Vaillant- 
À Alger. assor. abier, 
Ould Cadi. Ritzenthaler. Velonjara. Mazier. Ramonet. 
Ou Rabah (Abdel- Rolland. Vendroux. Mazuez (Pierre- Rastel. Vals (F 3 
madjid). Ro'in (Louis), Viatte. Fernand), Reeb. rancis). 
Palew;ki (Gaston), Rousseau. Vigier. Mendès-France. Regaudie. Védrines. 
Seine. Rousselot. Villard. Mercier (André), Oise. | Renard (Adrien), Verdier. 
Palewski (Jean-Paul), | Saïah (Menouar). Villeneuve (de). Métayer. Aisne. Vergès. 
Seine-et-Oise, Saïd Mohamed Cheikh | Wasmer. Meunier (Jean), Indre | Révillon (Tony). Mme Vermeersch. 
Pantaloni. Saivre (de). Wolff. et-Loire. Rey. Véry (Emmanuel). 
Salliard du Rivault, |Zodi Ikhia. Meunier (Pierre), Rincent. Villon Pierre. 


Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot, 


MM. 

Andné (Adrien), 
Vienne, 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d') 

Auban (Achille). 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

Ballanger (Robert), 
seine-elt-0ise, 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Mine Bas 
Loire. 

Baurens, 

Baylet, 

Héchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

hBegouin, 

Benbahmed (Mostela). 

héné (Maurice), 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (4lcide), Marne 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Billères, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
jouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Cailkmvet. 

Camphin. 

Eapdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cavelier. 

Cermolacce, 

Césaire. 


(Denise), 


Samson. 


Ont voté contre: 


Chabenat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chassing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot, 

Coudert 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutlle. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haule-Vienne). 
Depreux (Edouard). 

Desson, 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun),. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois, 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 


Se'ne. 


Faraud, 


Faure (Maurice), Lot. 


Fayet. 

Félice (de). 
Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Gabarit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gautier. 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 
IHenneguelle, 
Heuillard. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean {Léon), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste, 

Laforest. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
(Lucien). 
Lamps. 
Lapie 

Laplace. 


Hérauit. 


(Pierre-Olivier),. 


Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 


Mine Roca, 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 


Maurice Viollelle. 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 


Zunino, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Badie. 
Genlon, 


Lanet ({Joseph-Pierre},|Raffarin. 


Seine. 


Verneuil. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Bacon. 
Bidault (Georges). 
Boganda. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Buron. 
Chevigné (de). 
Colin (André), 

Finistère. 

Courant (Pierre). 
Delcos. 
Faure (Edgar), Jura. 
Forcinal. 


Gaillard. 
Gavini. 
Gueye Abbas. 
Houphouet-Boigny, 
Hugues(Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jacquinot (Louis). 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Letourneau, 
Louvel. 
Mamadou Konaté. 
Marie (André). 
Mayer (René), 
Constantine. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

(Paul), 


{Robert}, 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'Istria, 


Deboudt (Lucien). 


Fliandin (Jean-Michel). 


Marlinaud-Déplat. 


Mitterrand. 
Paquet. 
Ulver. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Tierriot, 


M Bouxom, qui présidait la séance, 


président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Votants. 
Majorité absolue 


Pour l'adoplion. 
Contre 


586 
294 


325 
261 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à 


la liste de scrutin ci-dessus. 


—+ 


| 
| 
| 
Nord. 
Temple. 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| | 
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Hanceau (Robert) Nigay. Sibué. 
Sarthe. ï Ninine. Signor. N'ont pas pris part au vote: 
Mancez (André), Aube. |Silvandre. 
’as-de-Calais, Notebart, Sion M. Edouard Herriot, président de lAssemblée national 
Martel (Henri), Nord | Patinaud. Sissoko (Fily-Tabo). M. Bouxom, qui résidait 
Marty (André). paul (Gabriel), Smail. à 
Mile Marzin. errin. souquès 
(Jean). Mme Sportisse. 
fassot (Marcel) ineau. as : 
Maton. Pradeau, Les nombres annoncés en séance avaient £lé de: 
Maurellet. Prigent (Tanguy). 
Mazuez (Pierre Prot. Tillon Charles) 
Quénard. Titeux. à Pour l'adoplion..... 
Mendès-France.. Mme Rabaté. Tourné. Contre 
Mercier (André}, Oise tabier. 
Mét: lourltaud. 
Tremoui'he, Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé. 
Indre-et-Loire. Reeb. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Meunier (Plarre), Mme Vaillant- ++ 
Or. Renard (Adrien), Couturier 
Aisne, 
Moliet (Guy). r: FA Vals (Francis). au comple rendu in extenso de la 2 séance du 19 seplembre 1951, 
Montalat. Mme Roca. Védrines. Journal officiel du 20 septembre 1951. 
Montel (Eugène), Rocher (Waldect). Verdier 
Haule-Garonne. Rosenblatt, Vergès. 
RQ Mora Roucaute (Gabriel). Mme Vermeersch. Dans le serutin (no 2%) sur l'amendement de M de Chambrun à 
Morève. Rougier. Véry {‘Emmanuel), l’article {°r de la relative à l’échel!e mobile des salaires. 
Moro Giafrerri (de). Sain!-Cyr. Villon - Pierre). (Ajouter: « applicable sans aucun abattement de zones »): 
Viollelte. M. Elouard Bonnefous, porté comme ayant voté « contre », déclare 
SOVArr apner. avoir voulu voler « pour ». 
Musmeaux. Schmitt (Rent), Yacine (Diallo), P 
Naegelen (Marcel). Manche, Zunino. 
Rectifications 
Se sont abstenus volontairement : au comple rendu in extenso de la séance du 20 seplembre 1951. 
(Journal officiel du septembre 1951.) 
Badie. Genton. Pierrebourg (de). 
Verneuil. Dans le scrutin {neo 241) sur la disjonction de l'amendement de 
MM. Rainarony, Laborbe et Verneuil, à la proposition relative à 
l'échelle mobile des salaires trépercussion des augmentalions sur 
t les prix agricoles): 
. N'ont pas pris part au vole : M. Rastel porté comme ayant voté « pour », déclare avoir vou 
voler « contre », 
MM. Gavini. Montel (Pierre), 
Antler, Dans ‘le scrulin (n° 217) sur l'amendement de MM. Ramarony, 
Bacon. Laborbe et Verneuit, à la proposition relalive à l'échelle mobile des 
Bidault (Georges). FR Ts Claudius) L salaires (répercussion des augmentations sur les prix agricoles): 
Pflimlin, M. Rastel porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
Buron. Lantel (Joseph). 
Chevigné (de). Laurens (Camille), (Henri). 
Colin (André), Cantal. Ribeyre (Paul), 
Finistère. Letourneau, Ardèche. Rectification 
Courant (Pierre), Louvel. ! Schuman (Robert), au comple rendu én exlenso de la séance du 20 septembre 1931. 
Delcos. Mamadou Konaté. Moselle. 
Faure (Edgar), Jura. Marie (André). Schumann (Maurice), (Journal officiel du 21 septembre 195L.) 
Forcinal. Mayer (René), Nord. 
PRE. Dans le scrutin (n° 218) sur l'ensembie de la proposition relalive 
à l'échelle mobile des salaires: 
M. Guthmutler, porié comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
Excusés ou absents par congé : voter « contre », 
MM M Delos du Rau, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
Caliot (Olivier). Flandin (Jean- Mitterrand. voulu « s'abstenir volontairement ». 
Colonna d'istria Michel). Paquet, M. Gossel, porté comme « s'élant abslenu volontairement », déclare 
Deboudt (Lucien). Martinaud-Déplat. Ulver. avoir vouiu voler « pour », 


Paris. — Imprunerie des Journaux olluiels, 31, quai Voltaire. 
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